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LES MÉMOIRES 
DE S$S. M. LA REINE MARIE DE ROUMANIE 


Dans une magnifique édition anglaise, enrichie de nombreuses et 
brillantes illustrations, ont paru *) les trois volumes des Mémoires de 
S. M. la Reine Marie. : 

L'histoire d’une vie est toujours intéressante. Liée aux hommes 
et aux événements, elle est souvent, pour ceux qui étudient l’histoire 
d’une époque sous ses multiples aspects, d’une réelle utilité. Mais 
lorsque cette vie est celle d’une personnalité directement mêlée aux 
grandes choses du temps, le récit gagne évidemment en importance. 

S. M. la Reine Marie a joué dans la dernière et profonde transfor- 
mation du peuple roumain un rôle considérable. La souveraine unit 
à Ses grandes qualités intellectuelles le don rare de la sincérité. Elle 
ne cache jamais Sa façon de penser et ne connaît point l'hypocrisie 
voilée du diplomate. L’émotivité qui caractérise Son caractère a pu 
quelquefois entraîner S. M. à insister sur certaines choses, mais jamais 
à dénaturer la vérité. Aussi le récit de Sa vie présente-t-il, sous bien 
des rapports, un intérêt vraiment historique ; aussi provoque-t-1l, à la 
lecture, un attachement sans cesse grandissant. 

D'autre part, quantité de données nécessaires à la biographie de 
S. M. manquaient à ceux qui eussent été tentés de l'écrire. Le présent 
ouvrage est venu combler cette lacune ; il a la valeur d’une autobiographie. 


* 


Le premier volume est consacré à l’« Enfance » et à la « Jeunesse » 
de la Reine Marie. Il nous aide à comprendre les influences et nous 
fait connaître le milieu qui ont façonné cette nature exceptionnelle: 


1) Marie, Queen of Roumania: The Story of my Life, Cassell, London-To- 
ronto-Melbourne and Sydney, 1934—1935, 3 vol. . 
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Beaucoup de portraits y trouvent leur place, esquissés de main de 
maître. Le rôle décisif d’une mère s’y montre dans des pages pleines 
de cette douceur qui accompagne d'ordinaire les réminiscences de l’âge 
heureux. Retenons également les descriptions admirablement nuan- 
cées des Cours de Londres et de la Russie tzariste, cette dernière d’une 
magnificence plus orientale. 

Les années de jeunesse s’écoulent à Cobourg, dans le château de 
famille. L’instruction de la princesse, sous les yeux vigilants d’une 
mère, est tracée en des pages alertes d’où surgissent, en haut relief, les 
remarquables figures du couple princier. Les précepteurs apparaissent 
eux-mêmes et leurs silhouettes sont esquissées finement et avec humour. 

La rencontre avec le prince Ferdinand de Roumanie scelle le destin 
de la jeune princesse. La douceur discrète, qualité foncière de notre 
futur roi, se manifeste dès cette première rencontre. Le mariage inau- 
gure naturellement une nouvelle période dans l’existence de la princesse. 

Sa vie en qualité d’héritière du trône de Roumanie est l’objet du 
second volume. Désormais, tout le récit se concentre autour de Sa nou- 
velle patrie. 

La Cour du roi Charles I-er était fort différente de celle où avait 
grandi librement la jeune princesse anglaise. Le premier roi de Rou- 
manie a laissé à tous ceux qui l’ont connu l’ineffaçable souvenir 
d’«un homme de devoir ». L’expression revient très justement sous la 
plume de la Reine. Convaincu de la haute mission qui lui était confiée, 
Il a tout sacrifié au pays qui L’avait appelé sur le trône. Pour une 
alerte Jeunesse, habituée à vivre intensément et sans ‘obstacles, cette 
Cour n’était certes point le paradis. La douce, sensible et «romantique » 
Carmen Sylva avait trouvé un refuge dans les joies artistiques que, 
toute sa vie, Elle se ménagea avec tant de talent et une si noble passion. 
Elle s'était formée, ainsi, au milieu des rigueurs de la Cour, un cercle 
personnel. 

La jeune princesse trouva cependant le moyen d’entrer en contact 
avec le vrai pays. Les excursions qu'Elle fit autour de la Capitale 
dans les domaines de la Couronne ou dans les différentes régions du 
pays lui révélèrent les beautés de la terre roumaine ; plus tard, quand 
Elle prendra la plume pour les décrire, ce sera avec enthousiasme. 
Les visites qu’Elle fit dans les monastères émurent profondément Son 
âme d'artiste. Dévotement élevés par. les princes d'autrefois, mysté- 
rieusement enfouis dans les pittoresques vallées de nos montagnes, 
isolés dans de vastes clairières à l’ombre de nos forêts, ces merveilleux 
monuments de notre art ancien ont été pour la jeune princesse le 
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premier lien qui L'attacha fortement au passé de Sa nouvelle patrie. 
Sur les routes du pays, Elle apprit en même temps à connaître Son 
peuple. Partout, vêtus de leurs costumes aux riches couleurs, les pay- 
sans accouraient au passage de la belle princesse et croyaient saluer 
une des fées de leurs contes. 

Pendant toute cette période de Sa vie, la princesse se tient délibéré- 
ment éloignée de la politique. C’est là le soin attentif et difficile de 
l’Eoncle » auprès duquel le jeune prince héritier, avec cette belle disci- 
pline propre à la famille, s’initie peu à peu. Cependant il s’en faut 
de beaucoup que tout passe inaperçu à Son esprit clairvoyant, et une 
foule de choses intéressantes concernant les hommes politiques appa- 
raissent aujourd'hui dans Son livre. La guerre balkanique est le pre- 
mier événement offrant à l’héritière du trône une part active ; on Lui 
confie l’organisation du service sanitaire. 


LS 


La guerre mondiale ouvre une nouvelle et décisive époque dans la 
sie de la princesse. Le conflit des grandes puissances de l’Europe 
oblige la Roumanie, secrètement liée par un traité à la Triplice, à 
préciser son attitude. Le Conseil de la Couronne tenu à Sinaïa met 
en divergence pour la première fois le Roi et le pays. Ce fut, pour les 
vieux souverains, une douloureuse déception. Nous apprenons que la 
reine Elisabeth proposa le départ de la dynastie. Dans ces heures 
décisives où tout l'avenir de notre pays était en jeu, la princesse se 
rallia à l'opinion du peuple roumain. Dans un livre écrit à cette 
époque, (My country», nous trouvons ces lignes: «Mon amour 
pour ce pays, que mes larmes et mes soupirs ont fait mien, est devenu 
pour mot une religion ; je me sens liée à lui par des liens d’acier, par 
le coeur, par l'intelligence et par le sang — Je sens que chacun des 
six enfants que j'ai donnés au pays est un anneau de cette chaîne que 
seuls la mort ou le désastre pourraient briser ». 

La bataille de la Marne a douloureusement surpris le roi Charles 
l-er dans la confiance illimitée qu’il accordait à la puissance militaire 
de l'Allemagne. Malade, tourmenté par les événements, le vieux et 
glorieux souverain ferme à jamais les yeux. Le couple héritier prend 
alors en main les destinées du pays. L’émotion qu'avait soulevée la 
disparition du fondateur du royaume fait place à l'espérance qu’en- 
traînent avec Eux les Jeunes souverains. La Reine décrit en quelques 
lignes émues les acclamations qui Les accueillirent au Parlement 
lorsqu’Ils vinrent y prêter serment. Elle sentait, au milieu de cet 
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enthousiasme délirant, que tous les regards voyaient en Eux «la plus 
chère des espérances. .». 

Les faits qui suivent constituent le troisième volume de l'ouvrage. 
Le livre revêt désormais la forme d’un journal et nous y trouvons les 
remarques quotidiennes de S. M. 

Les Empires Centraux s’efforçaient de gagner la Roumanie à leur 
cause. Les pressions s’exerçaient par tous les moyens : sur la popula- 
tion à l’aide de journaux, sur les hommes politiques par de séduisantes 
propositions. Elles ne se bornaient point là ; elles se glissaient jusqu'aux 
souverains sous forme d’audiences. La reine nous rapporte à ce sujet 
une entrevue dramatique qu’ Elle eut avec le Comte Czernin. Ce dernier 
fit des efforts désespérés pour la convaincre, mais la jeune souveraine lui 
opposa, en toute sincérité, la force inébranlable de Ses convictions 
patriotiques. Toutes ces tentatives échouèrent. « Des fleuves d'argent 
ont coulé sur nous — note la Reine avec satisfaction — mais, dans 
le fond de leurs coeurs, mes Roumains ont une seule vraie sympathie : 
la France, un seul idéal : la Transylvanie ». 

Enfin, l'heure décisive sonne pour la Roumanie. En 1916, un 
Conseil de Couronne décide l’entrée en guerre aux côtés des Alliés. 
Le sacrifice consenti alors par le roi Ferdinand est justement souligné 
par la reine. 

Les épisodes de la guerre, avec ses succès du début et la retraite 
héroïque en Moldavie, jusqu’à la défection des Russes et la paix imposée 
au pays, sont généralement connus. Cependant, grâce à Son information, 
le livre de S. M. éclaircit bien des points qui jusqu'ici flottaient, mal 
élucidés, dans la lourde atmosphère de Iassy. La souveraine trouve, 
pour parler des missions étrangères qui nous apportèrent tant de ré- 
confort, de belles paroles. Le général Berthelot avec son inaltérable 
bonhomie et son robuste optimisme tient une place importante dans 
ce récit. Les colonels Thomson et Anderson, le canadien Boyle, l’« oncle 
Joe » des petites princesses, sont présentés avec beaucoup de sympathie. 
La réception d'Albert Thomas à Tassy fait revivre toute la joie qu’ap- 
portait un hôte aussi précieux. La souveraine en esquisse un portrait 
attirant et souligne en lui l’incomparable causeur : sa parole, dit-Elle, 
coulait «comme un torrent ». 

Pendant tout ce tragique désastre jusqu’à la phase nouvelle de la 
guerre, la dynastie et la nation sont en parfaite communion. Le Ro, 
le prince héritier sont sans cesse au milieu des soldats ; la Reine, les 
princesses, aidées par de nobles dames, parcourent les hôpitaux et sou- 
lagent la misère de la population. 
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Le jour de la revanche dont pas un seul instant Elle n’a douté 
est enfin salué par la souveraine. L’agressivité sans cesse croissante 
des Alliés au cours de l’été 1918 provoque l'effritement lent du bloc 
ennemi. Le général Berthelot, à la tête de ses armées, atteint le Danube 
et le franchit, cependant que l’armée roumaine, mobilisée à nouveau, 
rentre en action. L'automne de 1918 apporte l'armistice, et le 18 no- 
vembre les souverains, au milieu d’un enthousiasme « délirant», font 
leur entrée dans la Capitale. Ce dernier événement marque naturelle- 
ment la fin du volume consacré à la guerre soutenue par la Roumanie. 
La reine laisse tomber la plume, bien que « la suite soit longue déjà » ; 
plus tard, peut-être, Elle reprendra Son récit. 

Il est difficile de résumer un ouvrage aussi riche. Mais nous avons 
voulu attirer sur lui l'attention de nos contemporains. En le lisant, 
ils revivront les heures émouvantes qu’ils ont connues ; ils repasseront 
dans leur mémoire et, cette fois, à la lumière d’une intelligence supé- 
rieure, les événements tragiques dont ils ont souffert comme en souffrit 
l’'Auguste auteur de ce beau livre. ; 
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CONSIDÉRATIONS SUR LE CARACTÈRE INTER- 
NATIONAL DU PROBLÈME DES HABSBOURG 


Le problème des Habsbourg n’est certes point nouveau. Considéré 
au point de vue international, il remonte au nouvel ordre juridique- 
ment établi en 1919—20 par les traités qui ont mis fin à la guerre 
mondiale. Alors, en effet, les différents peuples de la Monarchie habs- 
bourgienne «détruisant sans ménagement de séculaires traditions 
(Ch. Seymour) auxquelles se rattachait douloureusement le sou- 
venir d’oppressions et de persécutions », avaient déchiqueté membre 
à membre l’Autriche-Hongrie, à tel point qu’on eut quelque diffi- 
culté à trouver une autorité compétente pour conclure l’armistice 
du 3 novembre. Cette division a donc été plutôt l’œuvre des 
peuples vivant sous cette monarchie que celle des Alliés... Les 
populations elles-mêmes, bien avant qu’ait été réunie à Paris la 
Conférence de la Paix, avaient déterminé les lignes principales du 
nouveau statut, et ce qui restait à faire, c'était plutôt d’insister sur 
certains points de détails ou sur quelques garanties générales. 
Dans l’ensemble, elle devait consacrer une série de faits accomplis 
(Seton Watson). Or, dans ce nouveau statut, la dynastie des Habs- 
bourg n’avait plus de place. Sa chute se confondait, dans les esprits, 
avec la perte de la guerre, et elle devait s’incliner devant la Révo- 
lution, si bien qu’à l’armistice Seton Watson constate que la 
république autrichienne de langue allemande, bien qu'ayant été 
proclamée le 12 novembre seulement, existe déjà». Sur ce point 
encore, la Conférence de la Paix devait enregistrer un fait accompli, 
l'expression même d’une volonté collective si chère à la doctrine wil- 
sonienne qui reste à la base du remaniement international. 


* 
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Le point de vue des Principales Puissances Alliées sur cet événe- 
ment historique ne tarde pas à se manifester et à entraîner en la 
matière une attitude dont elles ne se sont jamais départies jusqu'ici. 
En effet, devant l’éventualité d’une restauration des Habsbourg 
en Hongrie, alors projetée déjà dans certains milieux comme 
devant faire obstacle à l’exécution du traité de Trianon, signé 
le 4 juin 1920 mais en voie d’élaboration, la Conférence des Am- 
bassadeurs publie, le 4 février 1920, une déclaration. Bien que 
visant une restauration possible en Hongrie et non pas en Autriche, 
cette déclaration a, même pour ce dernier État où le problème 
n’était pas encore soulevé, une valeur juridique et une signification 
politique. 

Que déclarent, en effet, la France, l'Angleterre, l'Italie et le 
Japon, signataires de cet important document? Que ces Puissances 
«estiment que la restauration d’une dynastie qui personnifiait aux 
yeux de ses sujets un système d’oppression et de domination des 
autres races, avec l’alliance de l’Allemagne, ne serait compatible 
.ni avec les principes pour lesquels on s’est battu, ni avec les résul- 
tats que la guerre a permis d’obtenir pour la libération des peuples 
jusqu’alors asservis ». En conséquence, précise plus loin ce docu- 
ment, les Grandes Puissances «...déclarent par la présente qu'une 
restauration de cette nature resterait en désaccord avec les 
bases du règlement de la Paix et ne serait par elles ni reconnue, 
ni tolérée ». 

Nous sommes ainsi en face d’une déclaration catégorique qu’il 
serait vain d'interpréter comme un acte de méfiance envers un or- 
ganisme qui n’aurait point fait ses preuves. Au contraire «...elle 
est un jugement portée sur une expérience quatre fois séculaire. 
Les prémisses sur lesquelles repose ce jugement ne sont pas des 
opinions subjectives, mais des données déjà entrées dans l’histoire. 
Les grandes Puissances ne les ont pas inventées, elles les ont simple- 
ment constatées comme des faits acquis» (Stéphane Osusky). 
Formulée en 1920, cette opinion n’a pas cessé d’être partagée par 
les grandes Puissances; et c’est naturel, puisqu'elle s'appuie sur 
des faits historiques. 

Du point de vue des principes du droit des gens, le document 
du 4 février 1920 est particulièrement précieux: il fixe le caractère 
international du problème des Habsbourg enregistrant la volonté 
de la nation autrichienne de se constituer en république et de se 
détacher de la Hongrie en abolissant le dualisme de 1867; les 
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Puissances signataires ont déclaré la question des Habsbourg défini- 
tivement tranchée en soulignant que toute tentative destinée à la 
faire revivre se heurterait à une politique résolument hostile. 


* 
x * 


On sait que pendant les quinze années d’existence de la nouvelle 
communauté internationale, on s’est efforcé, à plusieurs reprises, 
de reposer le problème des Habsbourg. Et cela, surtout du côté 
hongrois où l’on voyait là un obstacle propre à gêner l’exécution du 
Traité de Trianon. 

Mais l’attitude des Puissances occidentales aussi bien que de la 
Petite Entente, directement intéressée au maintien de la situation 
territoriale et politique consacrée à Trianon et à Saint-Germain, 
a toujours été celle d’un veto énergique. 

Mais jamais, peut-être, il n’a été plus actuel que ces derniers 
temps lorsque, par un acte législatif, la République Autrichienne a 
rendu aux Habsbourg leurs droits matériels, longtemps méconnus. 

On a vu là le prélude d’une restauration réalisable instantané- 
ment.en Autriche, dans un avenir très proche, et destinée à re- 
former, sous le sceptre de Otto de Habsbourg, un nouvel empire 
austro-hongrois. Et cela, en dépit des décisions prises à la Conférence 
de Stresa (11—14 avril 1935) qui confirment et renforcent dans 
le 3-e point de la déclaration du 14 avril, les déclarations anté- 
rieures anglo-franco-italiennes des 17 février et 27 septembre 1934, 
où ces trois gouvernements reconnaissaient que: «...la nécessité de 
maintenir l'indépendance et l'intégrité de l'Autriche continuera 
à inspirer leur politique commune ». Car, et il importe de le souligner, 
l’Anschluss constituerait non seulement une atteinte au statut autri- 
chien en vigueur mais encore, ce qu’oublient les partisans d’une 
restauration et, avec eux, de nombreux révisionnistes, une nouvelle 
union avec la Hongrie. 

En vérité, des informations de source sûre montrent que, ces 
derniers mois, on n’a pas cessé, par un travail méthodique, d’es- 
sayer de gagner de nombreuses chancelleries à la cause des Habs- 
bourg. Quant aux agents dévoués, ils s’efforcent de rallier la masse 
du peuple autrichien qui, il faut bien le dire, a montré, comme il 
l’avait fait au lendemain de la chute de l’Empire, une réelle indiffé- 
rence. 

De même on a vu soutenir, dans certains périodiques favorables 
à cette idée, une nouvelle thèse que d’aucuns prétendent péremptoire. 
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La voici: pourquoi refuserait-on à l’Autriche le droit de procéder 
à une restauration, quelle qu’elle soit et quelle que soit la forme 
du futur gouvernement, puisqu'il s’agit d’un État souverain? Et 
remarquons que cette thèse de la souveraineté autrichienne et de 
son égalité de droits devant les autres États de la communauté inter- 
nationale est considérée comme si forte dans certains milieux que 
nombreux sont ceux qui tenteraient l’aventure simplement pour 
se convaincre, par la marche des choses, que l’Autriche n’a pas cessé 
d’être un État souverain. Ils oublient de se demander s’il en résulte- 
rait une amélioration de la situation politique et si la situation éco- 
nomique en serait plus prospère. Quant à nous, nous croyons le 
contraire. Une restauration verrait s'élever contre les Habsbourg et 
le gouvernement autrichien un courant puissant d’antipathie et de 
nombreuses difficultés, tant intérieures que venant de l’Allemagne 
et de la Petite Entente. 


* * 


Mais poser ainsi le problème de la souveraineté et chercher, en 
l’invoquant, à frapper un statut juridique international en vigueur, 
c’est en méconnaître singulièrement les données. Car nous sommes 
loin aujourd’hui de la vieille conception d’une souveraineté intégrale, 
d’une «puissance entière, intangible, la plus étendue » (Decencière- 
Ferrandière). Nous n’admettons certes pas la décadence complète 
de cette souveraineté, voire son abolition, car cela serait incompa- 
tible avec toute tentative sérieuse d’organisation internationale. 
Des doctrinaires réputés le réclament (A. Pillet, N. Politis, etc.) 
et toute une bibliographie s’efforce de le démontrer. Elle reste 
encore le bouclier juridique des petits États et le plus sûr garant de 
l’égalitarisme international. Elle est aussi reconnue par tous les en- 
gagements internationaux qui ont suivi la guerre. Mais son vrai sens 
juridique, en cette époque de nouveau droit international que ca- 
ractérise (cette réalité vivante qu'est la solidarité internationale » 
(N. Politis), nous le trouvons dans l’éloquente formule du professeur 
Joseph Barthélemy, selon lequel «la souveraineté est le pouvoir 
qu’a l'État de se mouvoir librement dans les limites fixées par le 
droit international ». Or, à la lumière de cette formule, l'Autriche, 
comme tous les autres États également limités dans leur souve- 
raineté par les nombreux engagements internationaux assumés 
sans que ceux-ci, impliquent en quoi que ce soit l’annulation de 
cette souveraineté (car on peut dire que la manifestation de volonté 
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contenue dans un traité est l’application formelle du droit d’indé- 
pendance qui prouve son existence par son abdication même), 
Autriche, disons-nous, se doit d'observer elle aussi de nombreuses 
prescriptions de droit international positif. Parmi celles-ci, il en 
est deux particulièrement importantes puisqu'elles sont à la base 
même de son statut international: celle de maintenir son indépen- 
dance, consacrée par l’article 80 du traité de Versailles et l’article 
88 du traité de Saint-Germain et « de s’abstenir de tout acte de 
nature à compromettre, directement ou indirectement, cette indé- 
pendance »; et celle de ne rien faire qui puisse entraîner le retour 
des Habsbourg détrônés par la révolution de la fin de la guerre, 
expression concrète de la volonté du peuple. Autant de dispositions 
qui, loin de signifier une atteinte à la souveraineté de l’Autriche 
constituée par les traités de paix en État national, s'expliquent, au 
contraire, par des considérations générales et supérieures aux intérêts 
d’un seul État. | 

En effet, c’est le désir de maintenir et de consolider la paix gé- 
nérale qui a dicté ces prescriptions de garantie d’indépendance 
comme autant d’obstacles à une éventuelle fusion avec l'Allemagne, 
puissance considérée dangereuse pour l’idée de paix, en 1919 comme 
aujourd'hui. C’est une sanction prise contre une dynastie qui, 
pendant des siècles, a personnifié un système d’oppression et qui, 
plus récemment, a provoqué une conflagration mondiale. C’est 
aussi la même attitude qui a stipulé, dans l’article 227 du Traité de 
Versailles, la mise en accusation de l’ex-Kaiser Guillaume II pour 
«...offense suprême à la morale internationale et à l’autorité sacrée 


des Traités » ($ I). 


* * 


Ainsi, s’il est vrai que des considérations d’intérêt international 
ont présidé à l’adoption de cette politique internationale fidèlement 
observée depuis quinze ans, c’est commettre une faute de droit 
que d’accorder à l'Autriche la liberté de régler selon son bon plaisir 
une question déjà résolue. Certes, l'Autriche est un État souverain ; 
son indépendance est garantie par la Société des Nations, c’est-à- 
dire par la totalité de ses membres. Cette indépendance est chère 
et nécessaire à l’Europe pacifique et sa garantie est en voie de con- 
solidation (Projet de pacte danubien repris par la récente Conférence 
de Rome comme suite logique au protocole franco-italien du 7 jan- 
vier 1935 et aux déclarations franco-anglaises du 3 février 1935). 
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Mais, en aucun cas, on ne saurait admettre l’ignorance de certaines 
clauses de droit international qui la délimitent. Il'est reconnu, 


aujourd’hui plus que jamais, que l’État contemporain est tenu d’ho- 
norer ses engagements envers le droit des gens, considéré, non seule- 
ment par ses doctrinaires mais aussi par nombre de Constitutions 
nationales postérieures à la guerre, comme supérieur aux volontés 
nationales. De même, l’État est juridiquement tenu de ne rien faire 
qui puisse porter atteinte à la paix générale (R. Redslob) telle qu’elle 
- résulte de l’ensemble des engagements internationaux nés après la 
guerre. 

Étant donné la situation, on ne saurait permettre à l’Autriche, 
point névralgique pour la paix européenne, pas plus qu’à nul autre 
État au sein d’une communauté internationale qui tend à son 
organisation juridique, de faire fi d’une réalité qu’impose, en fin 
de compte, le souci d’une harmonie internationale, ultima ratio en 
la matière. 


x + 


Mais il y a autre chose. Même dans la communauté internatio- 
nale d’avant la guerre, caractérisée par un régime juridique de sou- 
veraineté intégrale et absolue, qui, en pratique, entraînerait une véri- 
table anarchie, on a vu plusieurs traités internationaux imposant 
certaines restrictions aux puissances dites de pleine souveraineté … 

C’est ainsi que certaines limites ont été imposées aux gouverne- 
ments dans leurs formes mêmes. Rappelons, à titre d’exemple, que 
le Protocole de Londres (3 février 1830), la Convention de Londres 
du 7 mai 1832 passée entre la France, la Grande Bretagne et la Russie 
ont stipulé que le gouvernement de la Grèce indépendante serait 
monarchique et héréditaire et qu’il serait confié, par les soins des 
trois puissances signataires, à un prince n’appartenant à aucune 
de leurs familles régnantes. 

De même, le traité de Berlin (13 juillet 1878, art. 1, 2, 3 et 4), 
constituant la Bulgarie en État distinct quoique vassal encore de 
la Turquie, a imposé à cette Principauté un gouvernement chré- 
tien et monarchique et a soumis l’élection du prince régnant à l’ap- 
probation de la Porte et des Grandes Puissances, écartant les 
dynasties de ces dernières pour le choix de ce prince. 

Et s’il est vrai que, dans le domaine international «...1l faut 
prendre en considération moins la vie propre des États que l’intérêt 
général de la Société de ces États » (P. Fauchille), s’il est vrai que 
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le problème des Habsbourg revêt un caractère spécifiquement 
international et s’avère d’une importance capitale pour la paix de 
l'Europe, comment admettre qu’un État, quel qu’il soit, en l’espèce 
l'Autriche, puisse le résoudre autrement qu’il ne l’a été par la volonté 
du peuple adoptant la forme républicaine et par l’action ultérieure 
des constructeurs du nouvel ordre international? 


* 
x * 


On a dit, cependant, qu’une éventuelle restauration des Habs- 
bourg en Autriche ne s’opposerait pas nécessairement aux intérêts 
généraux européens, car ne serait-elle point le plus sérieux des ob- 
stacles à l’Anschluss réclamée, pour tant de motifs politiques ou 
sociaux, par les nationaux-socialistes allemands? Ne serait-elle 
point aussi hostile «à la politique hitlérienne d’expansion vers le 
Danube » (Ant. Rédier)? 

Mais on a justement répondu qu’au contraire, «...cette restau- 
ration risquerait de réaliser non seulement l’Anschluss, mais aussi 
la fameuse Muitteleuropa contre la création de laquelle, en 1914, 
l’Europe et l'Amérique se sont associées dans un suprême effort » 
(Stéphane Osusky). En effet, la restauration ne manquerait point 
de provoquer une grave tension avec l’Allemagne qui n’a jamais 
caché son désir d’annexer l’Autriche allemande. Quant à la dynastie 
des Habsbourg, ses intérêts et ceux des personnes ou des familles 
directement intéressées à son existence ne sauraient être satisfaits 
qu’au détriment de la population tchèque, yougoslave ou roumaine. 
Elle ne tarderait point à rêver la reconstruction d’un État propice 
à ce but. On marcherait inévitablement vers le renversement du 
statut territorial de l’Europe Centrale et l’annulation ou le mépris 
des traités de paix de 1919—20, ces chartes juridiques d’équité 
historique. ù 

C’est pourquoi la Petite Entente, directement intéressée à l’in- 
tangibilité des traités, s’oppose à toute tentative de restauration 
en Autriche comme en Hongrie. La récente Conférence de Bled l’a 
affirmé une fois de plus et, ce faisant, elle a rendu un réel service 
à l’ordre international en vigueur. La Petite Entente n’a jamais 
cessé de souligner le caractère international du problème des Habs- 
bourg, qu’on ne saurait poser à nouveau sans risques de graves 
répercussions sur l’équilibre européen. 

GEORGES SOFRONIE 


Professeur à l’Université de Cluj 


CAVOUR ET EA TRANSYLVANIE A L'ÉPOQUE 
DE LA GUERRE DE 1$ 


Au temps de la guerre d'Italie, Ia Transylvanie à constitué un 
des problèmes essentiels d'un vaste plan qui formait le base de Ia 
politique napoléonienne. La guerre d'Italie permit à cette palt- 
tique de se développer dans tout son ensemble et de toucher les 
points les plus sensibles du système europèen ?). 

Cette période à vu le triomphe de Ia politique occulte, qui êtait 
souvent en opposition avec la politique officielle. Plus que jamais, 
Napoléon III s'est servi à ce moment de cette mèthode pour at- 
teindre les objectifs de sa politique personnelle. Nous me savons 
pas si son attitude d'alors à êtè seulement une appleation du 
prineipe des nationalités ?), qui à coup sùr faisait partie de son idée- 
logie politique, où un moyen d’ebtenir Ie victoire. Certes, son aide 
a êtè précieuse *) pour l'intèrèt des Roumains à cette époque, mais, 
dans son plan politique de 1859, le problème de là délivrance des 
nationalités n'entrait que dans la mesure de ses intèrèts, et mème 
alors de façon limitée. Pendant ls guerre franco-autrichienne, Na- 
poléon avait besoin d'une diversion intèrieure en Autriche, pour 
s'assurer le succès en Italie: aussi n'encourageait-il à la rèvalte 
que les nationalités de l'empire des Habsbourg: les sujets de mème 
origine ethnique qui vivaient sous là domination ottomane devaient 
simplement servir de base stratégique aux mouvements natie- 
naux suscitès en Autriche. Ce plan secret a êté le point essentiel 
de ses préoccupations politiques pendant toute cette période. Le 


1) Gh Brätianu: Nepolion 111 et ke natonalée Pars, 1864, p 

) Rd, p. K 

+) N. lexga: Purtea li Napoleon al 1-ez in Unèrez Principatder. Bus 
rest, 195, pe 13 


CAVOUR ET LA TRANSYLVANIE A L'ÉPOQUE DE LA GUERRE DE 1859 445 


grand obstacle aurait pu être formé par la Russie; mais celle-ci 
avait un souvenir trop vif et trop récent de l’attitude de l'Autriche 
pendant la guerre de Crimée 1). L’origine de cette politique se trouve 
dans les desseins secrets de Cavour. Celui-ci, dès le congrès de Paris, 
avait songé à une coopération avec la Hongrie dans une guerre 
future contre l’Autriche. Après l’entrevue de Plombières, il se 
montrait prêt à discuter avec Klapka; le 12 août 1858, il écrivait 
de Turin à Théodore Santa-Rosa, qui se trouvait à Aix, pour l’au- 
toriser à engager des pourparlers avec ce dernier. Il lui disait en 
même temps qu'il voudrait le voir, parce que la question d’Orient 
commençait à préoccuper tous les esprits ?). En septembre, Klapka 
vint à Turin, où il rencontra Cavour; ils discutèrent la possibilité 
d'inciter à la désertion les régiments hongrois #) et de former une 
légion hongroise sous le commandement du général hongrois 4). Il 
s’agissait, au cas d’une guerre contre l’Autriche, de provoquer en 
Hongrie une révolte qui devait produire une grande conflagra- 
tion 5). Ce plan de vastes proportions qui n’avait à l’origine d’autre 
but que celui d’assurer le succès de la guerre franco-autrichienne 
et de la politique de Cavour, devait amener le remaniement de la 
carte de l’Europe. Il fallait y gagner les deux facteurs essentiels 
sans lesquels sa réalisation était impossible: Napoléon IIL et Kos- 
suth. Le premier était préoccupé d’obtenir la neutralité des Puis- 
sances dans le cas d’une guerre avec l’Autriche f); le second ne 
montrait pas une grande confiance dans le plan de Cavour ?). Pour 
convaincre ce dernier, le Ministère sarde se servait des émigrants 
hongrois ; il agissait sur l'Empereur par le Prince Napoléon; pen- 
dant ce temps l'Angleterre, par la mission de Cowley à Vienne, 
s’efforçait d'empêcher un conflit devenu inévitable #). Le 7 janvier 


1) Cf. N. Iorga: Histoire des relations russo-roumaines, p. 321. 

2) L. Chiala: Politica segreta di Napoleone TITI et di Cavour in Italia ed in 
Ungheria, 1858—1861. Torino-Roma, 1895, p. 18. 

#) Ibid., p. 18. 

4) AI. Marcu: Conspiratori gi conspiratii in epoca Renasterit politice a Ro- 
mânilor. Bucuresti, 1930, p. 129. 

5) Albert Berzeviczy: L'émigration hongroise et la campagne d'Italie en 1859. 
Revue des études hongroises, 1926, p. 115. 

6) N. Corivan: Politica secrelä napoleonianä si atitudinea Rusiei, in «Cer- 
cetäri istorice », VIII—IX, Nr. 2, 1933. 

7) L. Kossuth: Souvenirs et écrits de mon exil. Paris, 1880, p. 80. 

8) N. lorga: Essai de synthèse de l'histoire de l'humanité, IV. Paris, 1928, 
p- 278. 
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1859, Cavour écrivait au Prince Napoléon pour lui demander d’ob- 
tenir pour Klapka une audience de l'Empereur, afin de lui exposer son 
plan 1). Il projetait dès lors une révolte de tous les peuples d’Au- 
triche, qui ébranlérait jusque dans ses fondements l’Empire des 
Habsbourg. Il méditait d’envoyer des agents secrets auprès des 
Roumains, des Croates et des Serbes. Sans le vouloir, Cavour de- 
venait mazzinien, ou plus exactement il arrivait aux résultats voulus 
par Mazzini. Napoléon, au début, approuva ce plan très hardi; 
mais cette hardiesse même le fera hésiter plus tard, et renoncer 
enfin définitivement à l'appliquer. 

Cavour, fasciné par ce plan, insistait de toutes ses forces auprès 
de Napoléon, soit directement, soit par son entourage, pour lui 
faire accepter les projets de Klapka ?). Certes, il en voyait toutes 
les difficultés, et en particulier la possibilité d’une adhésion de la 
Confédération germanique à la politique de l’Autriche. Dans une 
lettre au prince Napoléon, il soulignait l’avantage du plan, qui 
paralyserait les mouvements de la Confédération: « Si, pendant que 
nous lui ferons la guerre en Italie, les Hongrois et les Croates lui 
échappent et se tournent contre elle, plus rien ne pourra la sauver, 
pas même l’intervention de la Confédération germanique tout en- 
tière %)». Cette lettre montre que Cavour étendait ses desseins 
aux nationalités de l’Empire autrichien: il voulait une révolte de tous 
les peuples opprimés par les Habsbourg, ce qui n’était pas précisément 
dans les vues de la politique hongroise, comme nous allons le voir. 

Le 9 janvier, les Roumains entraient officiellement dans le plan 
de révolte italien. Cavour écrivait à Villamarina qu'il était entendu 
que la guerre commencerait en Italie et qu’elle se poursuivrait 
avec l’aide des Hongrois, à qui on avait fait entrevoir leur libé- 
ration. Ils s’appuieraient sur les Roumains pour constituer un 
État indépendant 4). Cette question de la participation des Rou- 
mains aux plans de Cavour avait déjà été débattue lors de la visite 
de D. Brätianu à Turin en décembre 18585). Klapka n’avait pu 


1) Cavour au Prince Napoléon, janvier 1859: Carteggio Cavour-Nigra, T. 1, 
p. 287, Nr. 212, Bologne, 1926. 

2?) Cavour à Nigra, janvier, ibid., p. 283, Nr. 209. 

#) Cavour au Prince Napoléon, 7 janvier. Jbid., p. 287. 

4) Cavour à Villamarina, 9 janvier, N. Bianchi: Storia della diplomazia 
europea in ltalia. Torino, 1872, T. VIII, p. 7. 

5) Cavour à Nigra. 17 décembre 1858: Carteggio Cavour-Nigra I, p. 250, 
Nr. 172. AI. Marcu, op. cit., p. 136. 
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obtenir à Paris une audience de l'Empereur ; il avait en revanche 
reçu des assurances formelles de la part du Prince Napoléon !). 
À la suite de ces dernières, il vint à Londres, où, le 17 janvier, il 
eut une entrevue avec Kossuth. Il exposa à ce dernier que Napo- 
léon IIT et Cavour étaient convaincus de la nécessité du concours 
des Hongrois; on leur fournirait des armes et de l’argent. Kossuth 
soupçonna que Klapka n’avait pas l’approbation formelle de l’Em- 
pereur. D’autre part, le plan de combat prévoyait que les légions 
hongroises qui devaient être unies aux armées françaises, ne péné- 
treraient pas dans l’intérieur du pays ?). Kossuth voyait là sim- 
plement une aide pour la conquête de la Lombardie. Aussi le tribun 
hongrois refusa-t-il d'engager la conversation sur ces bases. Il ré- 
clamait des garanties précises et des troupes sur qui pût s’appuyer 
la nation hongroise jusqu’à ce qu’elle eût organisé ses propres forces. 
Mais, avant tout, il fallait avoir la parole de l'Empereur. A ses 
yeux, le plan ne pouvait réussir que si Napoléon IIT était certain 
de l’alliance ou au moins de la neutralité des autres puissances ©). 
Connaissant bien les vues de la politique anglaise, Kossuth sentait: 
que l’Angleterre ne promettrait sa neutralité qu’à la condition que 
l'Autriche demeurât intacte. Dans ce cas, le projet ne concernait 
pas les intérêts hongrois, du moment qu’il se limitait aux pro- 
vinces italiennes 4). Le point de vue de Kossuth était le suivant: 
pour que les Hongrois prissent part à la guerre, il fallait que leurs 
intérêts fussent liés au but principal ; que Napoléon envoyât une armée 
en Hongrie, dans l’intérieur du pays, et lançât en même temps une 
proclamation où il identifierait sa cause avec celle de l'indépendance 
de la Hongrie 5). Kossuth savait que la politique napoléonienne avait 
besoin de l’appui des Hongrois et que ceux-ci, pour intervenir, 
devaient se mettre d’accord avec les Roumains. Il dit lui-même, 
dans les instructions qu’il envoie le 25 février de Londres qu’un 
accord avec les autres nationalités est nécessaire: «Les rapports avec 
les soldats, à quelque nationalité de l'Empire qu'ils appartiennent, 
doivent être cordiaux et revêtir des formes de relations amicales. 


1) L. Kossuth, op. cit, p. 80. 

2) Ibid. 

S)RTbid PAST: 

4) Cette neutralité sera peut-être accordée sous condition, et il ne serait 
pas impossible que cette condition fût qu’à part les Hrovines italiennes l’Au- 
triche restât intacte. Jbid., p. 81. 

5) Ibid., pp. 81—82. 
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«Il faut tâcher de se mettre en contact intime avec la Tran- 
sylvanie et obtenir que mes vues soient propagées au milieu des 
Seklers. 

«IL est indispensablé de dissiper les préoccupations des natio- 
nalités non magyares au point de vue de leur langue et de travailler 
à la concorde 1) ». 

Après Klapka, ce fut le tour de Teleki de se rapprocher de 
Kossuth. C'était le signe que tous sentaient que l’heure de l’action 
avait sonné ?). 

Toutes les lettres venant de Paris apportaient à Cavour de 
bonnes nouvelles sur la réussite de son plan. Il confirma encore son 
succès lors de la visite du Prince Napoléon à Turin, où celui-ci était 
venu épouser la princesse Clotilde. En même temps, Klapka conti- 
nuait à lutter pour faire triompher sa politique et restait en rap- 
port avec Cavour. Le 27 janvier, il envoyait à l’homme d'état 
piémontais un mémoire où il exposait son plan: utiliser les Prin- 
cipautés roumaines et la Serbie comme bases stratégiques pour 
la révolte hongroise. Il espérait que les Roumains des Principautés, 
en adhérant à ce plan, inciteraient les Roumains de Transylvanie 
à s'unir avec les Hongrois contre l'Autriche #). Dans la première 
partie de son mémoire, il parlait des catégories d’hommes aptes à 
la guerre ; 1l évaluait ces derniers à 675.000. Dans la seconde partie, 
il proposait les méthodes d’action: 1) Choix des personnes à en- 
voyer en Hongrie pour fomenter la rébellion et organiser le mou- 
vement. 2) Envoi d’agents en Serbie et dans les Principautés rou- 
maines, pour décider les chefs de ces pays à prendre part à la guerre, 
dans leur propre intérêt, et à pousser leurs compatriotes sujets 
autrichiens à se révolter et à faire cause commune avec les Hon- 
grois. 3) Envoi immédiat d’armes en Hongrie et formation d’un 
corps de 20 à 30.000 hommes, destiné à servir de noyau. Les armes 
seraient envoyées par le Danube, par Galatz, Braïla et Belgrade, 
et passeraient de là en Hongrie. 4) En même temps, les opérations 
devaient commencer sur trois théâtres: le littoral hongrois de l’Adria- 
tique, la Transylvanie et le Banat. Pour le premier point, une divi- 
sion française devait s’unir aux forces hongroises, Le débarquement 
aurait lieu à Fiume et donnerait le signal de la formation d’autres 


1) Tbid., pp. 87—88. 

?) Albert Berzeviczy: Op. cit. 

3) G. Durando: Episodi diplomatici del Risorgimento italiano. Torino, 1904, 
p. 80. 
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corps d’armée sur les frontières de la Serbie et des Principautés 
roumaines. En Transylvanie, il fallait réaliser la concentration des 
forces nationales pour pousser la révolte jusqu’au cœur de la Hon- 
grie. Aussitôt qu'il serait procédé à la libération, le gouvernement 
provisoire convoquerait une diète pour promulguer la loi statu- 
taire, d'accord avec les puissances protectrices 1). 

Dès la réception de ce mémoire, Cavour en commença l’exé- 
cution. Dans cette politique de soulèvement, les Principautés rou- 
maines présentaient un intérêt essentiel. Elles formaient le centre 
des différents points du mémoire de Klapka. La réussite du plan 
supposait implicitement que les chefs des Principautés seraient 
persuadés d’y prendre part: Sans le concours des Principautés, 
impossible d’expédier les armes et de fixer les points stratégiques 
de la révolte. Bien plus, les Roumains de Transylvanie devaient 
constituer eux aussi un élément essentiel dans le déclenchement 
de la révolution; or, cela ne pouvait être sans l’aveu des dirigeants 
de Moldavie et de Valachie. En outre, il fallait envoyer d’urgence 
des agents secrets dans ces provinces. Aussi verrons-nous Cavour fort 
empressé de commencer la réalisation de ses projets. Klapka, d’autre 
part, s'intéresse vivement au sort des Principautés roumaines et à la 
situation deleurs chefs. Ilse préoccupefort de l’affermissement de cette 
dernière, dont il a besoin pour effectuer son plan. Dans de nombreuses 
lettres, l’homme d’état piémontais s’enquiert des Roumains ?). 

Le 16 février, Klapka fut enfin reçu par l'Empereur, à qui il 
exposa le plan conçu par Cavour et par lui. Napoléon lui donna son 
entière approbation et il fut décidé que le général hongrois partirait 
pour l’Orient pour déterminer la marche de la révolte et fixer les 
rapports avec les Roumains. En ce qui concerne les armes, qui 
formaient le troisième point du mémoire de Klapka, le Prince Na- 
poléon déclara que l'Empereur les fournirait à Couza dès que 
celui-ci les demanderait, et qu’on s’arrangerait ensuite avec Klapka 
pour les lui céder #). De son côté, Cavour continuait à envoyer des 
émissaires dans les centres qui devaient devenir les foyers de la 
révolte. Dès le 25 février, il annonçait au prince Napoléon que 
Astengo était prêt à partir pour sa nouvelle mission #). 


1) Jbid., p. 82. 

2) Al. Marcu: Op. cit., p. 144. 

3) Le prince Napoléon à Cavour, 18 février, Nr. 262: Carteggio, Vol. II, p. 20. 

4) Cavour au Prince Napoléon, 25 février, Nr. 267: Ibid., II, p. 25; cf. Al. 
Marcu, op. cit., p. 162. 
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A la fin du mois de février, Nigra partit pour Paris et Cavour 
lui remit les instructions qu’il devait suivre !). Elles portaient en 
-particulier sur les points suivants: 1) connaître les intentions de la 
France concernant la question des Principautés ; 2) demander des 
indications précises sur la manière d’agir en Hongrie. Cela nous 
prouve l'importance de l’Orient dans l’ensemble de la politique de 
Cavour, et le rôle considérable joué par les Principautés roumaines. 
-.1 Ni Napoléon ni Cavour ne voulaient commencer la guerre contre 
FAutriche sans être sûrs que la révolte y éclaterait et qu'il serait 
‘possible de former une armée en Transylvanie ou dans le Banat. 
C'était là la base du mémoire de Klapka ?), revu par Cavour et 
approuvé par l'Empereur. Ce dernier comprenait l’importance de 
:ce plan: aussi envoyait-il le général hongrois en Orient pour poser 
des jalons permettant de le réaliser. Cela ne pouvait se faire qu’en 
accord avec les chefs des Principautés. L’élection de Couza, repré- 
sentant du parti nationaliste, qui mettait tous ses espoirs dans 
l’aide de Napoléon et était par conséquent francophile, se trouvait 
-on ne peut plus favorable à la politique de l'Empereur. Ce dernier 
d’autre part voyait en Couza un des pivots de ses desseins ; 1l devait 
«entrer en action en même temps que les événements se déroule- 
raient en Occident ?). Bien plus, au début de mars, Napoléon III, 
lorsqu'il commença à hésiter à ouvrir les hostilités contre l’Au- 
triche en raison de la situation diplomatique, aurait préféré ac- 
complir d’abord une action politique secrète, qui aurait été suivie 
de l’action officielle 4). Ainsi l'élection de Couza et le soutien de 
cette élection constituaient une pièce importante dans l’engrenage 
de sa politique générale à cette époque. En premier lieu, la personne 
de Couza constituait un facteur important de sa politique secrète 
-en même temps qu’une occasion d’accuser encore plus les diver- 
gences de vue entre le gouvernement français et le gouvernement 
autrichien. D’ailleurs l’appui donné aux intérêts roumains formait 
depuis longtemps déjà un point de son programme 5), conforme 


S 


à la ligne de sa politique comme à ses intérêts personnels $). Une 


1) Instructions de Cavour à Nigra — janv.-février, 

2} G. Durando: Op. cit., p. 80. 

5) Ch. Brätianu: Politica externà a lui Cuza-Vodä, dans la « Revista istoricä 
Românä», 1932, p. 144. 

4) Nigra à Cavour, 4 mars, No. 282, Carteggio Nigra-Cavour, II, p. 51. 
. 5) N. Torga: Unirea Principatelor, p. 92. 

) N, Corivan: Din activitatea emigrantilor Români îin Apus, Bucuresti, 
1931, p. 21. 
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preuve de l’importance du rôle de Couza dans cette politique nous 
est donnée par les préoccupations constantes de Cavour, de Klapka 
et de Napoléon III touchant la double élection et l'appui à lui 
accorder. Le rôle de Couza et des Principautés était déterminé, 
dans cette politique, sans que le premier en eût d’abord rien su. Sur 
la suggestion de Cavour, Klapka a englobé aussi dans son mémoire 
la question roumaine. Nous avons vu que l’Empereur lui-même 
avait décidé l’envoi d'armes à Couza !) et qu’il ne restait plus, de 
la part de ce dernier, que la formalité d’une demande expresse 
d'envoi. Basile Alexandri, arrivant à Paris dans de tout autres 
desseins, étant envoyé par le nouveau Prince pour solliciter l’appui de 
l'Empereur dans la question de la double investiture, trouvera un 
accueil des plus cordiaux. Dès la première visite, Napoléon accorde 
10.000 fusils sans qu’Alexandri les ait même demandés, ce dernier 
ne réclamant que des officiers instructeurs pour les différentes 
armes ?). Le ministre roumain des Affaires étrangères avoue qu’il 
a été surpris de cette promesse spontanée #). Mais Napoléon n’en 
resta pas là: il promit aussi deux batteries d’artillerie, au cas où 
elles pourraient être facilement transportées ; Alexandri prit sur lui 
le soin de leur transport ; l’envoyé roumain était venu surtout pour 
contracter un emprunt de 5.000.000 de francs: l'Empereur s’em- 
pressa d’accorder un emprunt de douze millions. Enfin l’audience 
prit fin, restant convenu qu’Alexandri s’occuperait du transport des 
armes et que, pour l'artillerie, l’empereur aviserait en temps voulu. 

Cette hâte de Napoléon III à doter les Principautés d’armes, 
de munitions et des fonds nécessaires, ne s’expliquait que par sa 
politique secrète, en prévision de situations diplomatiques à dé- 
brouiller ultérieurement. Un fait est d’ailleurs significatif: au cours 
de l’entretien, Napoléon certainement préoccupé de sa politique, 
avait interrompu le ministre roumain, lui demandant de lui mon- 
trer la configuration des provinces occupées par les Roumains. 
Nous pouvons donc tenir pour établis les points suivants: d’abord, 
que la question de l’union de tous les Roumains était déjà à cette 
époque au premier plan des aspirations des patriotes roumains ) ; 


1) Le Prince Napoléon à Cavour, 18 février, No. 262, Carteggio Nigra-Ca- 
vour, tome II, p. 20; v. aussi Marcu, op. cit., p. 160. 

2) V. Alexandri: Misiuni diplomatice, éd. commentée par Al. Marcu, Cra- 
iova, 1930, p. 188. 

3) JIbid., p. 189. 

4) Voy. Gh. Brätianu: Op. cit., p. 117. 
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ensuite, que Napoléon, au cours de cette audience, était préoccupé 
de sa politique personnelle secrète et que toute son attitude à l’égard 
des Roumains en général et d’Alexandri en particulier était la 
conséquence naturelle de son programme politique; enfin, que les 
Principautés jouaient un rôle important dans cette politique, la- 
quelle à son tour se trouvait au premier plan de l’ensemble de sa 
politique générale. Faute d’une attitude favorable et d’une colla- 
boration de la part de Couza, le succès de cette politique devenait 
incertain. Le concours du prince récemment élu était indispensable, 
car seul son consentement pouvait permettre un dépôt d’armes 
dans les Principautés et leur utilisation comme bases stratégiques 
dans la préparation de la révolution hongroise en Transylvanie. On 
comptait même que Couza exciterait aussi les Roumains de cette 
province contre les Autrichiens, en cas de conflagration générale. 

Dès le 28 février la mission de Klapka était décidée par l’'Em- 
pereur. Nigra écrit à Cavour que Napoléon confirme les instruc- 
tions données à Klapka et qu'il n’a rien à ajouter aux explications 
qu'il a déjà données au général hongrois !). Il fait savoir en même 
temps que Walewski soutiendra la légalité de l’élection de Couza, 
assez faiblement il est vrai, mais qu’il appuiera en tout cas la va- 
lidation de cette élection: «pour ce qui concerne l'élection du 
prince Couza, Walewski aura pour instructions d’en soutenir la 
légalité, mais faiblement. En revanche, le plénipotentiaire français 
devra insister à toute outrance pour la validation de l’élection, 
toute illégale qu’elle puisse être ou paraître, par des raisons de 
haute convenance, d’opportunité, etc. ?) ». 

La question se posait en effet à cette époque, de savoir si la 
double élection était ou non conforme à la convention du 19 août 
1858, celle-ci n’ayant pas prévu d’article qui interdît que la même 
personne fût élue dans les deux Principautés, bien qu’elle eût prévu 
qu’il y aurait deux princes. Au 1-er mars, le programme de la poli- 
tique oriéntale secrète de l'Empereur était fixé: soutenir l’élection 
de Couza, envoyer des armes et des officiers dans les Principautés, 
approuver et confirmer les instructions données pour la mission 
secrète du général hongrois en Orient. 

Le 3 mars Klapka partait pour Constantinople 3); de là il devait 
se rendre à Îassy et y rencontrer Couza afin d’établir un accord 


1) Nigra à Cavour, 28 février, Carteggio Nigra-Cavour, II, p. 42. 
?) Ibid., p. 43. 
3) Cavour à Nigra, 4 mars, No. 281, Carteggio Cavour-Nigra, II, p. 48. 
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roumano-hongrois relatif au plan stratégique qui devait être suivi 
dès la déclaration de guerre franco-autrichienne. Vers la mi-mars 
Klapka était encore à Constantinople, d’où il écrivait à Cavour, 
le 16 mars, qu’il avait eu une longue entrevue avec Durando !). 
Il avait pris aussi contact avec le représentant de Couza près la 
Porte, C. Negri, lequel avait approuvé le plan et averti Couza de 
la prochaine venue de Klapka. Il semble bien avoir gagné égale- 
ment à ce plan le chargé d’affaires français, Lallemand, qui, en 
l'absence de tout ordre officiel, se garda néanmoins de prendre 
ouvertement parti pour le plan de conspiration. Klapka lui montra 
une lettre de Napoléon d’où il ressortait que l'Empereur soutenait 
ce mouvement; il l’assurait en même temps qu’il avait l’assen- 
timent impérial ?). Bien plus, le général hongrois obtint du 
chargé d’affaires français une lettre pour Place, datée du 20 
mars %), date probable de la veille de son départ pour la Moldavie. 

Durando semble avoir soutenu le plan de Klapka, mais il eût 
désiré plus de générosité envers les Roumains. Il se montrait prêt 
à soutenir ce plan auprès de ceux-ci, quoiqu'il se rendît parfaitement 
compte des difficultés auxquelles se serait exposé Couza en accep- 
tant que son pays devint une base d’opérations et servît de dépôt 
de munitions: «ad ogni modo io mi condurrè in maniera da indurli 
(les Roumains) a dare quell’ appoggio circospetto, che sia conci- 
liabile colle loro viste prudenti, non sufficiente perd a raggiungere, 
lo scopo che da noi si attende 4) » 


s 


Le 25 mars l’envoyé hongrois arrive à Iassy, et le même Jour 
M ; 


il a une entrevue avec Couza et Place. Le 29 mars, on aboutit à 
la signature d’un protocole, dont le texte a été retrouvé dans les 
papiers de Placef) et qui est identique a celui qu’a donné Kossuth 
dans ses souvenirs 6). La convention stipulait quatre sortes d’obli- 
gations: les unes pour Couza, les autres pour les Hongrois. Le 


1) G. Durando: Op. cit., p. 85. 

2) N. Corivan: Walewski, Napoleon III si Alexandru Ion Cuza, p. 9, extr. 
des « Cercetäri istorice», VIII—IX, No. 3, 1933. 

3} M. Emerit: Victor Place et la politique française en Roumanie à Pénbde 
de l'Union, Bucarest, 1931, p. 87. L’affirmation de M. Emerit, que Klapka 
aurait eu des lettres de recommandation du ministre français des Affaires étran- 
gères, ne semble pas vraisemblable, le ministre étant le plus grand adversaire 
de cette politique occulte. Voy. N. Corivan, ibidem. 

4) G. Durando: Jbidem, p. 86. 

5) Publié par M. Emerit: Op. cit., pp. 87—88. 

6) Kossuth: Ibidem, p. 236. Il y a cependant quelques différences de forme. 
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premier point faisait à Couza une obligation de permettre aux pa- 
triotes hongrois d’établir des dépôts d’armes dans la vallée du 
Sireth, près de Bacäu et de Roman, sur des points aussi proches 
que possible de la frontière transylvaine !). La seconde série de 
stipulations consistait en obligations réciproques: c’est ainsi que 
le Prince devait adresser à l'Empereur une demande de 30.000 fusils, 
dont 10.000 destinés aux Roumains et 20.000 à mettre à la dis- 
position des révoltés hongrois de Transylvanie et de Hongrie; de 
même le gouvernement moldo-valaque s’obligeait, au cas où la 
guerre éclaterait en Italie, à mettre à la disposition du chef mili- 
taire hongrois tous les moyens nécessaires au transport des armes 
jusqu’à la frontière ?). 

De son côté Klapka devait veiller à ce que les armes et les mu- 
nitions fussent envoyées de Paris avec tout l’équipement néces- 
saire à l’entrée en campagne des forces moldo-valaques et hon- 
groises; il devait en outre recruter un personnel suffisant pour 
former un corps médical, ainsi que quelques officiers d’artillerie et de 
génie pour l’organisation des deux armées. Il fallait pour cela que 
Klapka prît langue et s’entendît avec le représentant de Couza à 
Paris; on établirait ultérieurement la répartition exacte du maté- 
riel de guerre entre Roumains et Hongrois. Klapka devait enfin 
demander au gouvernement serbe quelques pièces d’artillerie, qui 
seraient remises aux Hongrois par les Roumains. 

La troisième série d’engagements concernait l’envoi d’agents 
hongrois à accréditer à lassy, Bucarest et Galatz, où ils serviraient 
d’intermédiaires. 

Enfin la quatrième série d’engagements concernait le concours 
à prêter par la Hongrie au gouvernement moldo-valaque pour 
reconquérir la Bucovine. 

En résumé, il résulte de l’examen de ces engagements que, sauf 
pour certaines clauses qui par nature étaient réciproques et d’ail- 
leurs elles aussi au profit du plan hongrois, il s’agissait surtout 
d'obligations de notre part. Ainsi Couza devait veiller sur les armes 
et l'équipement militaire, demander des armes à Napoléon III, les 
partager ensuite avec les Hongrois, en échange de quoi ceux-ci 
promettaient aide et soutien pour la reprise de la Bucovine, mais 
sans aucune clause précise définissant une action réelle. Kossuth 
donne dans ses mémoires le texte d’une deuxième convention qui 


1) M. Emerit: Op. cit., p. 87. 
2) Jbid., p. 88. 
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aurait été rédigée à la même époque; on a émis l’opinion qu’elle 
aurait été élaborée le 20 mai!) et qu’à sa conclusion aurait col- 
laboré Bäläceanu, à la différence de la première convention, qui 
aurait été passée le 29 mars. Nous ne sommes pas porté à le croire 
car: 1 ) les deux textes ont été élaborés en même temps; 2 ) Bälä- 
ceanu a joué un rôle dans la rédaction d’une autre convention à 
une date ultérieure, le 20 mai 1859. 

Voyons d’abord ce que comprenait cette seconde convention. 
Au sujet de la première, qui mettait à la charge des Roumains tant 
d’obligations qui n’étaient pas dans l’esprit ni selon les aspirations 
de ses compatriotes, Couza avait fait deux sortes d'observations: les 
unes d'ordre national, les autres purement internationales ; les unes 
en rapport avec la situation des Principautés devant les autres 
États, les autres touchant les relations des Roumains des Princi- 
pautés avec ceux de Transylvanie et avec les Hongrois. Au sujet de la 
première question, le prince roumain insistait sur sa position dif- 
ficile à l’égard de l’Autriche et de la Turquie, à l’égard de cette 
dernière surtout, les rapports étant déjà tendus. En même temps 
il donnait à entendre que, si sa situation par rapport à la Turquie 
était définitivement fixée, 1l aurait la main libre à l’égard de l’Au- 
triche ?): or la solution de la question dépendait de la réunion de 
la Conférence qui devait trancher les difficultés relatives à sa double 
élection; ainsi, cette première observation de Couza, d’ordre inter- 
national, subordonnait la réalisation de la première convention 
aux décisions de la Conférence. C’est pourquoi Klapka, le 29 mars, 
télégraphia que Couza entrait dans la politique secrète mais qu’il 
désirait auparavant que la Conférence se prononçât sur sa situa- 
tion 5). 

Par sa seconde observation Couza demandait que les Roumains 
de Transylvanie eussent toute satisfaction; il promettait en échange 
d'exercer toute son influence sur eux pour les convaincre de s’allier 
aux Hongrois contre l'Autriche; Durando croyait que «ce serait 
chose facile, parce que ces populations comprennent maintenant 
que l'Autriche les divise pour mieux les asservir les unes par les 
autres 4) ». 


1) Gh. Brätianu: Napoléon III et les Nationalités, p. 41. 
2) G. Durando: Op. cit., pp. 88—89. 

3) Ibidem, p. 89. 

4) G. Durando: Op. cit., p. 89. 
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Couza demandait en outre certaines garanties pour les Rou- 
mains de Hongrie, afin, disait-il à Klapka, de se mettre à couvert 
des reproches éventuels de ses compatriotes; ces garanties étaient: 

1. La réconciliation entre Serbes, Hongrois et Roumains; 

2. L’autonomie des communes et des comitats. Les populations 
mixtes habitant les mêmes districts fixeraient «à l’amiable» le 
choix de la langue à employer dans l’administration; 

3. Les mêmes droits, les mêmes libertés pour tous les habitants 
de la Hongrie, sans distinction de race ou de religion; 

4. L'indépendance absolue, concernant les cultes et l’instruc- 
tion publique, pour les diverses religions et nationalités ; 

5. Que les troupes serbes et roumaines fussent organisées sépa- 
rément et commandées respectivement par des Serbes et des Rou- 
mains ; 

6. Qu’une fois la guerre terminée une assemblée fût convoquée 
en Transylvanie pour décider des relations administratives de cette 
province avec la Hongrie 1). 

Or ces garanties réclamées par Couza constituent précisément 
les clauses de la seconde convention dont Kossuth fait mention, 
en même temps que de la première, dans ses mémoires ?). La seule 
différence était que la convention dont parle Kossuth comprenait 
en outre un septième point, ajouté plus tard probablement, où 
il était dit que tous devaient s’inspirer des principes de fraternité, 
qui seuls pouvaient conduire au but et permettre d'instaurer 
une confédération des trois États suivants: Hongrie, Serbie et 
Moldo-Valachie #). 

Ainsi donc il est clair que cette deuxième convention, préten- 
dument rédigée le 20 mai 1859, l’a été en réalité dans le même temps 
que la première, comme une réponse et une garantie demandée 
par Couza pour l’exécution de la première. Durando, qui rapporte 
les événements de l’époque vers la fin de mars ou le début d’avril, 
parle des deux conventions comme si elles étaient contemporaines 4). 
Il montre que la mission de Klapka a eu pour résultats: I) l’éta- 
blissement de bons rapports avec les gouvernements serbe et rou- 
main; [T) la collaboration des agents consulaires français et sardes ; 


1) Jbidem, p.89. 

2) Kossuth: Op. cit., p. 237. 

5) Ibidem, p: 238. 

4) G. Durando: Op. cit., pp. 87—89. 
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III) l'envoi d'agents hongrois pour nouer des relations 1). Il est pro- 
bable que Klapka, devant cette seconde convention dont dépendait 
la première, celle-ci représentant réellement le noyau de la poli- 
tique secrète, n’aura pas pris la responsabilité de la conclure avant 
de l’avoir présentée aux chefs de cette politique. Il est très pro- 
bable que les deux conventions ont été connues de Napoléon ?), 
qui était au courant de la mission de Klapka et l’approuvait; en 


x 


tout cas nous voyons à cette époque le prince Napoléon impatient 
de voir lé général auprès de lui et s’informant sans cesse à Turin 
de son arrivée #). Il est possible que ces conventions n’aient été 
signées qu'après avoir été soumises à l’attention des autorités 
compétentes ainsi qu'à l’approbation de Kossuth. Cavour cepen- 
dant suspectait les intentions de Kossuth, dont les relations avec 
Mazzini n'étaient certes pas pour lui inspirer confiance. A la suite 
de l’entrevue qu'il eut le 29 mars avec Szarvady, l’homme de Kos- 
suth, il n’obtint pas de résultats définitifs 4). De toute façon le mi- 
nistre piémontais considérait sa politique plus engagée par l’action 
de Klapka que par celle de Kossuth. 

Des fragments de conversations que l’on a de l’entrevue du 5 
mars entre le tribun hongrois, l'Empereur et le prince Napoléon, 
il ressort que Kossuth connaissait, au moins en partie, le texte 
des conventions conclues par Klapka 5). A cette date les deux mili- 
tants hongrois avaient déjà pris contact, Klapka étant venu de 
Londres en personne pour insister auprès de Kossuth afin qu'il 
vint à Paris s’entendre avec Napoléon). C’est probablement à 
cette occasion qu'il lui aura communiqué l’essentiel des conven- 
tions, dont il lui fit tenir le texte précis ultérieurement dans une 
lettre du 22 mai 1859. Bien que cette entrevue ait porté spécia- 
lement sur le sort et les intérêts des Hongrois, les interlocuteurs 
ont dû pourtant traiter au passage des rapports avec les Serbes 
et les Roumains. En effet, au cours de l’entretien qu’il avait eu 


1) Jbidem, p. 91. 

2) Albert Berzevicz: Art. cit., p. 128. 

3) Le prince Napoléon à Cavour, 23 avril, No. 410, p. 176; le prince Na- 
poléon à Cavour, 24 avril, No. 412, p. 176, Carteggio Cavour-Nigra, t. Il; v. 
Al. Marcu: Op. cit., p. 193. 

4) Kossuth: Op. cit., p. 123. 

5) Ibidem, p. 141. 

6) Le prince Napoléon à Cavour, 2 mai, No. 427, Carteggio Cavour-Nigra, 
t. II, p. 182; Kossuth, ibidem. 
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avec le prince Napoléon au sujet de la préparation et de l’ar- 
mement des Hongrois, Kossuth, ayant obtenu la promesse d’une 
aide matérielle pour organiser la révolte, fut obligé de reconnaître 
l'importance de l’appui éventuel des Roumains et des Serbes. « Si 
l'Empereur se décide à faire participer notre nation à la guerre 
dans les conditions que j’ai exposées, je crois qu’il jugera bon lui- 
même que nous entrions en action aussi bien préparés que possible. 
Je dois avouer que le secours matériel en argent et en armes ne 
nous est pas seulement nécessaire pour que nous puissions nous 
organiser à l’étranger, mais qu’en Hongrie même, jusqu’à ce que 
nous disposions des ressources de notre patrie, nous devons recourir 
à la générosité de l'Empereur pour armer et pour voir pendant 
quelque temps l’armée nationale que nous allons former. Le secours 
que nous obtiendrions serait naturellement une dette nationale 
dont le règlement est une question de détail. Nous nous en remet- 
tons à cette égard à la bienveillance de l'Empereur. J’ajouterai 
que, pour le succès des préparatifs, nous avons besoin de la protec- 
tion de l'Empereur, non seulement en Piémont, à cause des dif- 
ficultés que pourrait nécessiter l’administration, mais aussi en 
Serbie, en Moldavie et en Valachie, pays qui sont nos voisins dans 
le Sud-Ouest. C’est là une nécessité dont je n'ai pas besoin d'expliquer 
longuement l'importance extraordinaire ?) ». 

Kossuth toutefois, conscient de ses responsabilités, déclare qu’il 
ne laissera pas entraîner sa nation à la légère dans une entreprise 
de cette importance. L’atmosphère des Tuileries lui semblait assez 
incertaine au sujet du plan audacieux de Cavour. Il est vrai que 
ce dernier, arrivant à Paris et y constatant l’état de l’opinion pu- 
blique, jugea nécessaire d’apporter quelques retouches à son plan; 
ainsi le projet de débarquement d’une armée française à Fiume 
dut être abandonné. Au cours de l’entrevue du 29 mars qu'il eut 
avec Szarvady et Bixio, le ministre piémontais leur conseilla, devant 
l'impossibilité de leur donner une armée, de s'entendre avec les 
Roumains: «Il faut vous entendre avec les Roumains et agir de 
ce côté, disait-il. Nous vous donnerons de l'argent et des armes, 
mais point d’armées ?)». Ainsi la solution que proposait Cavour 
était, faute d’armée alliée qui pût s’avancer jusqu’au coeur de la 
Hongrie, de rechercher l’appui des Roumains et de former ainsi 
un front oriental; il se croyait en état de suggérer ce plan, étant 


1) Tbidem, pp. 149—150. 
2) Ibidem, p. 115. 
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donné qu'il recevait de Klapka des nouvelles favorables. Mais c’est 
précisément la perspective de ce plan qui accrut le mécontente- 
ment du tribun hongrois: il protesta contre toute tentative dont 
le but serait de provoquer une révolte en Hongrie sans son assen- 
timent personnel et sans une coopération militaire française 1). Ce 
fut là l’objet d’un mémoire qui fut envoyé à Szarvady pour être 
lu de Cavour; celui-ci, arrivant au dernier point de sa lecture, qui 
réclamait la participation des armées françaises à la révolte, se 
hâta d’affirmer qu'il lui était impossible de tomber d’accord là- 
dessus, car les alliés ne pouvaient offrir aux rebelles que des armes 
et des fonds; quant à la constitution d’une armée, la chose était 
possible de commun accord avec les Roumains ?). 

La proposition était peu engageante, non seulement pour Kos- 
suth, mais même pour Szarvady; toutefois, en diplomate, il évita 
de mettre en relief les vraies difficultés et invoqua seulement le 
fait qu’il serait difficile d'envoyer jusqu’en Orient les 10.000 fusils 
promis par Cavour et qu’il serait plus aisé de débarquer à Fiume 
une armée de 10.000 hommes. En fait, par sa proposition, Cavour 
voulait masquer une certaine attitude: à Paris, il avait appris que 
toute l’Europe avait des soupçons touchant des projets de démem- 
brement de l’Autriche; pour calmer surtout l’Angleterre et l’Alle- 
magne, il était besoin de laisser l’impression qu’il n’existait aucun 
accord entre le Piémont et les Hongrois pour la réalisation d’un 
tel plan. Et c’est pourquoi le ministre piémontais ne voulait prendre 
aucun engagement formel au sujet de l’intervention d’armées al- 
liées et de leur marche éventuelle sur Vienne de concert avec les ar- 
mées hongroises. Nous verrons par ailleurs que la condition mise 
par l’Angleterre à sa neutralité était la localisation de la guerre 
en Italie #). Malgré tout, Cavour ne voulait pas renoncer à son plan. 
Il désirait le soulèvement des Hongrois et même la formation d’une 
légion hongroise, mais sans relation étroite et formelle avec les 
armées alliées ; c’est pourquoi il préférait que la réalisation du plan 
eût lieu dans une autre région de l’empire, proposant pour cela 
une collaboration avec les Roumains. 

Kossuth nous dit qu'après la paix de Villafranca il conclut avec 
Bäläceanu un traité en vertu duquel une partie des 30.000 fusils 
envoyés en Orient devait rester à la disposition des Hongrois dans 


1) Ibidem, p. 115 et suiv. 
2) Ibidem, p. 124. 
3) Voy. N. Corivan: Walewski, Napoléon III si Alex. loan Cuza. 
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des dépôts; le reste était cédé au gouvernement roumain, mais 
à la condition qu’une égale quantité d’armes fût toujours mise 
à la disposition des premiers sur leur simple demande !). Le tribun 
hongrois ajoute: « Il (le prince Couza) adressa une lettre à l’Em- 
pereur Napoléon, en confiant la remise à M. Bal... .no, qu’il chargea 
aussi de représenter la cause de l’Union et de régler avec nous, 
en Italie, les détails pratiques de notre arrangement ?)», confor- 
mément aux clauses de la convention. L’émissaire roumain était 
encore chargé de différentes lettres adressées à des personnalités 
politiques européennes, où Couza exposait la situation des Prin- 
cipautés et la sienne propre. Bäläceanu, passant par Constanti- 
nople, donna à entendre à Lallemand de quel caractère était sa 
mission ; puis, arrivant à Gênes, il prit contact avec Klapka. Celui-ci 
lui donna une lettre de recommandation auprès de Cavour, lequel 
le recommanda à son tour au prince Napoléon. 

Or il existait dans les Principautés une opposition puissante 
contre les conventions passées avec les Hongrois, opposition dirigée 
par un Brätianu et dont Kossuth se plaignait vivement #). Ce Brà- 
tianu est en réalité Démètre Brätianu, le mazzinien, homme poli- 
tique roumain aux nombreuses relations à l’étranger, entre autres 
avec Napoléon et Cavour. Dans ces derniers temps on a maintes 
fois confondu le nom et le rôle de Démètre avec le nom et le rôle 
de Jean Brätianu; ainsi MM. Georges Brätianu, Al. Marcu, R. 
Bossy 4), parlant du personnage qui alla en Italie pour rendre 
impossible la réalisation des accords passés entre Couza et Klapka, 
croient qu'il s’agit de Jean Brätianu, quand c’est en réalité son 
frère Démètre 5). ; 

Pendant toute la durée de la mission de Bäläceanu, soit de la 
mi-juin au début de juillet, Kossuth se plaint de l’action de Brà- 
tianu, hostile au resserrement des relations roumano-hongroises. 
De la même action se plaint aussi Teleki, le 29 juin, dans une lettre 
de Gênes adressée à Kossuth 6). Dans une lettre de Bäläceanu à 


1) Kossuth: Op. cit., p. 250. 

?) Ibidem, p. 247. 

5) Kossuth: Op. cit., p. 248. 

4) Gh. Brätianu: Napoléon III et les Nationalités, p. 43; Al. Marcu, op. cit., 
p. 222; R. Bossy: Agenjia diplomaticä a Romäniei în Paris si legäturile poli- 
tice franco-române sub Cuza-Vodä, 1935, p. 48. 

5) N. Corivan: Op. cit., p. 15. 

‘) Kossuth, op. cit. 
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Strzelecky, où l’on apprend qu’entre temps le premier avait ac- 
compli sa mission auprès de l'Empereur, Bäläceanu manifeste la 
même crainte à l’endroit de Brätianu !). Enfin, dans une lettre 
du général Czetz à Kossuth, du 2 juillet, on voit que Brätianu 
avait amplement agité la question transylvaine au cours de ses 


x 


discussions avec Cavour, ce qui avait fait dire à celui-ci que, si 
l’on touchait encore devant lui à cette question, qu’il considérait 
comme le plus gros obstacle à la mise en œuvre des conventions, 
il ne voudrait plus rien savoir des Roumains ?). En effet la ques- 
tion de Transylvanie constituait l’obstacle principal à la réalisation 
du plan politique *), qui d’ailleurs n’était pas d’origine roumaine ; 
seul Cavour, qui voyait le succès de cette politique par le prisme 
de ses intérêts, pouvait croire à sa réussite; 1l trouvait des argu- 
ments puissants en faveur d’une attitude favorable de Couza, cher- 
chant à montrer l’existence d’intérêts communs aux Hongrois et 
aux Roumains dans une lutte menée de concert {). 

Le plus fort des arguments qu’il mettait en avant pour justifier 
la haine pour l’Autriche était la question de la double élection et 
de la double investiture. Il ajoutait, pour expliquer les intérêts 
des Roumains: « Nos intérêts coïncidaient: il était de l'intérêt du 
prince Couza de voir l’Autriche tellement occupée en Hongrie qu’elle 
ne pôt pas intervenir dans les affaires de la Valachie ; et pour nous, 
il était de notre intérêt d’armer la Transylvanie, de compter de 
ce côté-là sur la liberté de nos mouvements et même d’y trouver 
un appui. Il fallait donc entretenir avec les Principautés de bonnes 
relations et éviter ainsi que notre guerre d'indépendance se com- 
pliquât d’une guerre civile, avec répétition des atrocités de 1848— 
49 5)». La grande importance que donnait Kossuth à l’alliance des 
Roumains avec les Hongrois provenait de la situation géographique 
et politique des Principautés: pour celles-ci, entourées uniquement 
de peuples slaves, la nécessité politique d’une alliance hongroise 
s’imposait, afin qu’elles pussent échapper à la pression de la masse 
slave. Mais l’argument principal qui s’opposait à la conclusion de 
cette alliance, à savoir la question des Roumains d’outre-monts 
soumis aux Hongrois, cet argument Kossuth ne le comprenait 


1) Ibidem, p. 249. 

2?) Ibidem, p. 249. 

3) Gh. Brätianu: Op. cit., p. 43. 
4) Kossuth: Op. cit., p. 238. 

5) Ibidem, p. 246. 
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pas !); ce droit des nationalités, pour lequel il luttait lui-même, 
il lui était en effet difficile de le reconnaître aux Roumains de Tran- 
sylvanie. Il était donc naturel qu’il existât une opposition au 
sein des nationalistes roumains, au premier rang desquels étaient 
les frères Brätianu, pour tenter de faire résilier les conventions ?). 
Mais celui qui jouait le premier rôle dans les relations extérieures 
et qui faisait partie à Londres du comité international de Mazzini, 
c'était Démètre. Brätianu #). Or le programme de ce comité était 
justement de soulever tous les peuples opprimés et de leur per- 
mettre de se constituer en États indépendants, conformément à leur 
nature ethnique. 

Démètre Brätianu, au cours de son voyage en Italie, en décembre 
1858, avait eu une entrevue avec Cavour à Turin 4), où il était 
tombé d’accord sur la possibilité de soulever les peuples opprimés 
d'Autriche. Bien entendu, chacun de ces deux hommes politiques 
avait ses fins particulières: le ministre piémontais ne désirait qu’une 
diversion contre l’Autriche, sans rien prévoir de précis quant aux 
conséquences politiques de cette action pour les peuples opprimés ; 
Brätianu, par contre, avait dans l’esprit un plan nettement défini, 
fondé sur leurs droits politiques et nationaux et qui devait tôt ou 
tard se réaliser. Pratiquement, rien de bien net ne fut arrêté au 
cours de cette entrevue. 

De Turin le militant roumain partit pour Paris, où 1l fut reçu 
en audience par Napoléon 5); il semble, à cette occasion, avoir 
sollicité l’appui du gouvernement français pour les Principautés, 
qui se trouvaient à la veille de l’union ). Bien qu'initié aux des- 
seins de Cavour, il ne put rien obtenir de sérieux des Tuileries. A 
son retour dans son pays, comme il était le plus indiqué en ma- 
tière de relations avec l’extérieur, 1l fut nommé ministre des affaires 


1) Ibidem, p. 247. 

2 Gh. Brätianu: Op. cit, p. 38. 

3) AI. Cretianu: Din Arhiva lui Dimitrie Brätianu, Bucarest, 1934, t. I, 
p. 55; Al. Marcu: Op. cit., chap. 3, 4, 5; N. Corivan: Din activitatea emigran- 
tulor, chap. IV, p. 42. 

4) Cavour à Nigra, 17 décembre 1858, Carteggio Cavour-Nigra, No. 172, 
p. 250; Al Marcu: Op. cit., p. 136. 

5) D. A. Sturza: Acte si Documente, VIII, p. 130. 

‘) D’une lettre de Benzi à D. Brätianu, du voyage de qui Benzi semble 
connaître l’objet, il résulte qu’outre l'appui effectif de la France, Brätianu 
désirait l'intervention de Napoléon III pour que les élections fussent laissées 
libres. V. Al. Cretianu, op. cit., Il, p. 227. 
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étrangères de Valachie !). C’est au cours de son ministère qu’il lui 
revint quelque chose, le 25 mars, de l’arrivée de Klapka dans les 
Principautés; celui-ci en effet était déjà à Ilassy. Brätianu insista 
auprès d’Etienne Golescu pour qu’il décidât le prince Napoléon à 
envoyer un Français à la place de Klapka; c’est qu’il ne connais- 
sait pas l’objet précis de la mission du général hongrois et croyait 
qu’il était envoyé pour organiser l’armée roumaine — ce qui montre 
d’ailleurs que son sentiment national se faisait difficilement à l’idée 
qu'un Hongrois pût venir organiser l’armée de son pays ?). 
Pendant ce temps, dans la vie politique intérieure, les événe- 
ments se précipitaient. À la suite d’un conflit entre la Chambre 
et le gouvernement, la première adressa un vote de blâme au mi- 
nistère #). Démètre Brätianu vint aussitôt à Iassy, où se trouvait 
le Prince, pour lui demander la dissolution de la Chambre 4). Mais 
Couza, prévenu par Place, qui avait été avisé auparavant par Bé- 
clard, refusa, ne voulant pas faire de gestes trop brusques en con- 
tradiction avec la convention 5). Peu après le 31 mai, D. Brätianu 
fut chargé par le ministère Steriadi de négocier un emprunt en 
France; dans cette intention 1il reçut une lettre de recommanda- 
tion auprès de Walewski $). Démètre Brätianu va profiter de ce 
voyage à Paris pour se rendre en Italie: là, agitant la question de 
Transylvanie, il cherchera à s’opposer à la réalisation des conven- 
tions. Le 23 juin il est à Bercetto, chez le prince Napoléon ?). Bälä- 
ceanu, qui s’est rencontré avec lui, écrit dans une lettre à Teleki 
qu’il considérerait sa mission comme terminée s’il ne redoutait 
action de Brätianu qui se trouve sur son chemin #). Nous l’avons 
déjà dit, il ne saurait être question ici de Jean Brätianu, mais bien 
de son frère Démètre, car nous voyons que Jean, du 26 mai au 4 


juillet, assiste à toutes les séances de la Chambre et à chaque fois, 
sans exception, y prend la parole ?). Quant à Démètre, nous nous 


1) A. D. Xenopol: Domnia lui Cuza-Vodä, Tassy, 1903, IT, p. 76. 

2) Al. Cretianu: Op. cüt., p. 237. 

3) A. Xenopol: Op. cit., I, p. 85. 

4) D. A. Sturza: Op. cit., IX, p. 301. 

5) Ibidem. 

6) Steriadi à Walewski, 31 mai, Turquie, Bucarest, 19, Minist. des Aff. Etr. ; 
voir aussi T. W. Riker: The Making of Roumania, Oxford, 1931, p. 238. 

7) Le prince Napoléon à Cavour, 23 juin, No. 469, Carteggio Cavour-Nigra, 
p. 227. 

8) Kossuth: Op. cit., p. 249. 

®) V. « Monitorul Oficial al Tärii Românesti», Mai—Septembre 1859. 
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rappelons qu’il avait été chargé le 31 mai, par le gouvernement rou- 
main, d’une mission en France. Il est très probable qu'il aura pro- 
fité dé ce voyage pour passer par l'Italie, d'autant que nous con- 
naissons ses sentiments nationalistes, qui s’étendaient aux Rou- 
mains d’au-delà des Carpathes. C'était Démètre Brätianu qui s'était 
entretenu avec Cavour en décembre 1858 et qui conservait des 
rapports nombreux avec les hommes politiques étrangers. A Lon- 
dres, il était entré en relations avec Kossuth; à Paris, avec le prince 
Napoléon: tous deux parlent de lui comme d’une vieille connais- 
sance. Mieux qu'aucun autre il connaissait les coulisses de cette 
politique, mieux qu'aucun autre il était donc à même de s’opposer 
aux entreprises de cette politique qui allaient à l’encontre de ses 
idées et de son sentiment national panroumain: en particulier, une 
politique d’alliance des Roumains des Principautés avec les Hon- 
grois, sans que la question des Roumains de Transylvanie fût défi- 
nitivement tranchée, lui paraissait un non-sens 1). D’après une 
allusion de Bäläceanu dans une lettre à Teleki, nous voyons que 
le premier est convaincu que Brätianu est venu en Italie pour se 
servir de cette cause afin de revenir au pouvoir, grâce à son in- 
fluence sur l'Empereur, sur Cavour et sur le prince Napoléon, comme 
il en avait déjà usé auparavant: « Br... no veut remonter au pou- 
voir et pour y arriver il veut se servir de l'Empereur, du comte 
Cavour et du prince Napoléon, comme il a déjà fait en d’autres 
temps ?)». De ce même passage il résulte aussi que ce Brätianu 
avait déjà été au pouvoir; et ce Brätianu ne peut être que Démètre, 
lequel en effet avait fait partie du premier ministère de Couza en 
Valachie comme ministre des Affaires étrangères; ce ministère 
avait été renversé par l’Assemblée le 27 mars %). Nous avons vu 
à ce propos que Brätianu avait poussé Couza à dissoudre l’As- 
semblée et que, sur le refus de ce dernier, il avait dû se résigner. 
D’après Bäläceanu, 1l se serait rendu ensuite à l'étranger unique- 
ment afin de revenir au pouvoir par la voie des Tuileries. 

Nous savons, par les remarques de Kossuth, que les préoceu- 
pations de Démètre Brätianu étaient en réalité d’un tout autre 


1) Les pages remarquables que G. Brätianu consacre sur ce point à Jean 
Brätianu (op. cit., p. 44), peuvent s'appliquer tout aussi bien à Démètre Brà- 
tianu, agent capital du mouvement d'opposition à cette politique contraire 
à l'idéal national. 

2} Kossuth, op. cit., p. 249. 

3) A, D. Xenopol: Op. cit., p. 85. 
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ordre !). Nous avons trouvé celui-ci au 1-er juillet, insistant en 
effet auprès de Cavour avec la même passion, toujours sur la ques- 
tion de Transylvanie. Or cette insistance gênait fort les projets 
du ministre piémontais, contrebattus d’ailleurs par bien d’autres 
difficultés politiques: en particulier, l'Empereur se préparait à la 
paix, ce qui devait donner le coup de grâce au plan de Cavour; 


c'est pourquoi celui-ci avait fait cette réponse tranchante, que si 
Brätianu et son parti ajoutaient un seul mot touchant le 


problème transylvain, il ne voudrait plus entendre parler des 
Roumains ?). C’est après cette réponse que l’ancien ministre 
roumain était parti le soir même pour Paris. D’après la lettre du 
général Czetz, on sait qu'il était décidé à aller jusqu'à l’Em- 
pereur 5). 

À Paris, nous le voyons s’efforcer de négocier un emprunt et 
rencontrer de grosses difficultés ; aussi essaie-t-1l de faire intervenir 
Walewski. De sa lettre du 18 juillet #) il résulte que sa mission, 
comme toutes celles que donnait Couza, était multiple. Il 
devait d’abord continuer à solliciter l’appui de la France en 
faveur de la double investiture, ses sollicitations se joignant à 
celles de Basile Alexandri. Il devait ensuite obtenir l’envoi 
de quelques officiers instructeurs français, chargés d’organiser 
la jeune armée roumaine; acheter aussi des armes; réaliser enfin 
sur la place parisienne un emprunt difficile de seize millions de 
piastres. C’est pour tout cela qu’il réclamait l’appui du gouverne- 
ment français. 

Les événements devaient donner satisfaction à Démètre Bräà- 
tianu. L’armistice de Villafranca portait un coup fatal aux espé- 
rances de Cavour et de Kossuth, dissipait toutes leurs illusions et 
rendait caduques les conventions passées par Couza et Klapka. 
Les inquiétudes que donnaient à Napoléon III la Confédération 
germanique et l’attitude devenue douteuse de la Russie lui firent 
hâter la conclusion de la paix. Le plan de Cavour sera pourtant 
repris plus tard, mais sans avoir les mêmes perspectives de succès 
qu’en 1859: un sentiment national plus conscient, une opinion 
publique mieux éclairée dans les Principautés s’opposera en effet 


1) Jbidem, p. 248. 
2) Ibidem, p. 249. 
3) Ibidem, p. 249. 
4) AI. Cretianu: Op. cit., p. 243. 
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nettement à toute combinaison politique devant aboutir à une 
lutte côte à côte avec les persécuteurs des Roumains transylvains ; 
c’est ce séntiment qui inspirait déjà en 1859 l’action de Démètre 
Brätianu ; c’est le même sentiment qui rangera plus tard la Rou- 
manie aux côtés de l’Entente. 


N. CORIVAN 


LA TRANSYLVANIE DANS L'OEUVRE GÉOGRA- 
PHIQUE DE GEORGES VÂLSAN 


LES FRONTIÈRES ETHNIQUES DU PEUPLE ROUMAIN 


Pénétré du regret douloureux que nous laisse la mémoire 
du professeur Georges Vâlsan, qui s’est éteint il y a quelques semai- 
nes à peine, nous ne saurions présenter un aspect de ses préoc- 
cupations sans nous arrêter d’abord un instant sur sa vie. 

Par son travail infatigable dans le domaine de la science géo- 
graphique, d’abord comme élève du savant français bien connu 
Emmanuel de Martonne, puis comme professeur aux universités 
de Iassy, de Clu] et de Bucarest, G. Vâlsan est devenu membre 
de l’Académie Roumaine et l’un des représentants éminents de la 
culture de son pays. 

Grâce à ses vastes connaissances, à son talent analytique, à 
sa finesse d'observation de la nature qu’il aimait tant, il nous laisse 
les plus remarquables travaux géographiques :sur la Roumanie. 
Pendant sa courte existence de cinquante ans à peine, le professeur 
Vâlsan a élevé un monument géographique et littéraire d’une 
architecture sobre, solide et achevée, où l’on reconnaît aussi- 
tôt la maîtrise du constructeur. Georges Vâlsan a travaillé surtout 
dans le domaine de la géographie physique !), mais il s’est occupé 
également d’ethnographie et de géographie politique, où, en dehors 
des ouvrages intitulés: Constiinjà nafionalà si Geografie ?) et Rolul 
Carpatilor în Romänia actualä %), il s’est arrêté sur l’évolution 


1) Câmpia românä, Bucuresti, 1915. O falie în Cämpia românà, Trecerea 
prin Portile de fier. 

2) Extrait des « Convorbiri Literare », Bucarest, 1923. 

#) « Convorbiri Literare », 1922, an. LVI, pp. 41—43 (1924, pp. 499—520). 
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ethnique du peuple roumain, étudiant en particulier le problème de 
la Transylvanie dans le cadre unitaire de l’État roumain actuel !). 
Dans les pages qui suivent nous donnons un résumé succinct 
de ses vues, qui méritent d’être connues dans des cercles aussi 
larges que possible. 


+ * 


Entre la plaine hongroise, la steppe russe et la Mer Noire, là 
où les Carpathes se recourbent en un arc immense pour s’unir aux 
Balkans, vivent les Roumains, comme ramassés sur eux-mêmes et 
ayant instinctivement choisi, contre tant d’envahisseurs et d’enne- 
mis, la forme la mieux adaptée à la résistance ethnique. Enracinés 
sur ce bastion entouré de montagnes qu'est la Transylvanie et 
sur toutes les collines proches des Carpathes orientaux et méri- 
dionaux, ils se sont répandus sur les pentes environnantes jusqu'aux 
limites formées par la Tissa, le Danube, la Mer Noire et le Nistru, 
la majeure partie du peuple roumain se trouvant contenu dans 
une ellipse presque parfaite. Entre ces frontières actuelles, qui 
coïncident à peu près partout avec les frontières politiques, les 
Roumains s'étendent en une masse compacte et ininterrompue. 
En dehors des îlots allemands (Saxons) et hongrois (Seklers) 
complètement englobés dans cette masse roumaine, ce n’est que 
sur les bords de l’ellipse que l’on trouve d’autres populations. 
Mais les Roumains ont aussi franchi ces limites, tant vers le sud, 
en Serbie et en Bulgarie, que vers l’est, dans la Russie méridionale 
(« République Moldave » et Ukraine) jusqu’au Dniéper ; on les trouve 
enfin disséminés en petits groupes dans la Macédoine, l'Épire, l’Al- 
banie, l’Istrie, la Hongrie et la Tchécoslovaquie. 

La résistance. En dépit de tous les systèmes de dénationalisa- 
tion, de persécution, de colonisation à l’aide d’éléments étrangers 
au sein du bloc roumain afin de l’affaibhr, les Roumains se sont 
maintenus en une masse compacte que nul n’a jamais osé nier. 

On leur a offert d’autres territoires où s’installer, afin d’éclaireir 
une population par trop homogène, on a fabriqué des statistiques 
d’après «la langue parlée de préférence » afin de diminuer en appa- 
rence leur nombre, on a forgé des théories historiques afin de prou- 
ver qu’un peuple qui compte aujourd’hui 13 millions d’âmes s’est 


1) Transilvania în cadrul unitar al pämäntului românese, dans l'ouvrage: 
Transilvania, Banatul, Crisana, Maramuresul, vol. I, 1918—1928, Bucarest 
1930. 
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infiltré clandestinement, depuis la péninsule balkanique, dans 
un pays qu'ils occupent complètement à cette heure et où d’autres 
étaient maîtres jadis. Mais ni ces manoeuvres, ni les cartes ethno- 
graphiques les plus partiales, qui présentent de loin en loin des 
effritements du bloc roumain, n’ont pu dissimuler ce fait que nous 
sommes ici l’élément le plus nombreux, le plus homogène, qui 
occupe toutes les montagnes, toutes les vallées et tous les versants, 
le noyau puissant qui constituait autrefois le coeur de la Dacie. 

« Le passé nous a été hostile », il est vrai; sur les Roumains, 
héritiers directs des peuples antiques de cette Dacie et déposi- 
taires d’une culture populaire des plus anciennes et des plus 
originales d'Europe, s’est étendue la domination de royaumes et 
d’empires qui ont vécu de la servitude de leurs peuples et au profit 
d’une minorité privilégiée. Mais la cristallisation nationale réalisée 
sur les deux versants des Carpathes a été plus puissante que toutes 
les tentatives de dénationalisation, et il a suffi d’une occasion 
comme celle de la grande guerre pour que l’union effective de 
tous les Roumains se fît de soi-même et sans résistance pos- 
sible. 

L'unité du peuple roumain, en effet, n’est pas due à un simple 
fait politique déterminé par des circonstances favorables ; elle a des 
racines bien plus profondes. Quoiqu’ayant vécu des siècles durant 
politiquement séparés, les Roumains n’ont jamais perdu le senti- 
ment de leur identité d’origine, de race, de langue, de culture, non 
plus que la conscience de leur isolement en face de tous les peuples 
environnants. Ce puissant sentiment d’unité est l’oeuvre d’une longue 
évolution obscure, et cette fermentation continue au cours des siècles 
a rendu la conscience nationale de plus en plus lucide, contribuant 
dans une large mesure à la résorption des organisations politiques 
étrangères et à la création d’un autre organisme plein de vigueur. 
Des étapes de ce développement de la conscience nationale témoig- 
nent les centaines de milliers de victimes roumaines qui se sont 
dévouées pour l’affranchissement de leurs frères, jusqu’à l’union de la 
Transylvanie, de la Bessarabie et de la Bucovine. Notre conscience 
nationale est liée à nos chants et à notre art populaires, à notre 
modeste passé de gloire et à notre riche passé de souffrances, à 
l'unité de notre langue, qui a vaincu au cours des siècles les dia- 
lectes slaves ou autres qui menaçaient son territoire, aux mon- 
tagnes à qui nous avons donné nos troupeaux de moutons et nos 
« doïnes » pastorales, aux collines que nous avons ornées de nos 
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jardins, de nos vignes et de nos monastères, aux plaines que nous 
avons fécondées, au Danube que nous avons bordé d’un double 
feston de villages sur ses rives, à la côte de la mer que nous avons 
rappelée à une vie qu’elle avait perdue depuis l’antiquité, aux 
douleurs de milliers d'années et à la joie d’un instant. 

L'unité ethnique et géographique. Il existait indubitablement une 
unité du peuple roumain bien des siècles avant que l’union 
politique se fût réalisée en un état moderne: cette unité «était 
une force active en croissance perpétuelle, qui devait faire éclater 
un jour les frontières imposées et pesant comme les chaînes d’un 
esclavage sur la masse ethnique roumaine ». 

À ceux qui cherchent toute sorte de faiblesses à la base de l’État 
actuel, on peut répondre: « D’autant plus impressionnante est l’unité 
roumaine que ce peuple était plus arriéré, qu’il est arrivé plus tardi- 
vement et a réussi à occuper si merveilleusement ce territoire, 
que les circonstances historiques l’ont tenu plus longtemps mor- 
celé, que les montagnes l’ont divisé plus radicalement, que les 
rapports économiques l’appelaient vers des horizons différents de 
ceux d'aujourd'hui et que la situation antérieure, enfin, était 
meilleure que la situation présente. Si un peuple sait passer sur 
tant de difficultés et préférer tant de sacrifices, uniquement pour 
se sentir uni dans ce même État plein de lacunes, cela veut dire 
que ce désir d’union est la force la plus puissante et que cette force 
trouvera le moyen d’effacer les mauvais souvenirs du passé, de ren- 
dre les montagnes perméables afin qu’elles ne soient plus un obsta- 
cle, de détourner les courants économiques et de trouver des modes 
de vie qui la satisfassent ». 

Que l’unité roumaine soit aussi exposée et que l’État actuel, 
expression concrète de cette unité, ait des fondations aussi fragiles 
que nos voisins de l’ouest essaient de nous en convaincre par leurs 
innombrables prophéties et par les milliers de volumes tapissant 
les vitrines des libraires, la chose est vraiment peu croyable. 
L’un de leurs moyens de persuasion est l’instrument géographique 
à l’aide duquel ils veulent prouver qu’on a perpétré un véritable 
assassinat géographique en détruisant ce chef d’œuvre de configu- 
ration qu'était l’ancien royaume hongrois: une vaste plaine entourée 
de montagnes, une forme d’état parfaite, avec un minimum de 
frontières pour un maximum de territoire, où un grand fleuve cen- 
tral drainait toutes les eaux du bassin. Tel est en résumé le refrain 
perpétuel des géographes hongrois. Ils hypostasient en quelque sorte 
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l’individualité d’un territoire et l’élèvent au rang de divinité 
bienfaisante ou vengeresse suivant le cas. Car c’est une fiction qu’un 
État comprenant tant de peuples aux tendances centrifuges, c’est 
un malheur et une monstruosité quand la majorité de ses habitants 
est persécutée et souffre, c’est une injustice quand il n’est pas orga- 
nisé en fonction de ses membres et dans leur intérêt, en un mot 
ce n’est plus que le fantôme d’un État; mais peu leur importe: que 
«l'harmonie de l’État hongrois demeure, tous les peuples peuvent 
se débattre et périr sauf le peuple élu!» 

« Qu’une chaîne de montagnes bien définie ne s’étendait que 
sur la moitié de l’ancien État hongrois, que celui-ci était enfermé 
entre des territoires étrangers et qu’il n’a abouti qu'après de grands 
efforts à baigner l'extrémité d’un de ses prolongements dans une mer, 
que le merveilleux fleuve central venait d’un autre pays et passait 
dans un autre pays maître de ses bouches..., que le plateau 
de Transylvanie était excentrique et séparé par des montagnes 
du reste de l’État, que la dépression de la Tissa, vaste marécage 
jusqu’à ces dernières années, séparait la région carpathique du 
reste de la Hongrie plus radicalement qu’une chaîne de monta- 
gnes — tous ces détails ne pouvaient troubler les savants qui ne 
voyaient que la divinité de l’État millénaire hongrois». C’était 
là une conception en effet, mais elle a été contestée par la majo- 
rité des habitants de l’État-miracle, qui, ayant patienté des siècles 
durant, se sentent mieux maintenant dans leur nouvelle situa- 
tion. 

Kjellen, un représentant de la géographie politique moderne 
souvent cité par les géographes hongrois, dit qu’ «un État ne flotte 
pas en l’air mais est comme une forêt retenue par le sol dont elle 
tire sa nourriture et sous lequel les racines des arbres s’entre- 
mêlent ». Si le sol et l’arbre constituent une seule créature, les 
«arbres qui s’enfoncent dans le sol» sont précisément la masse 
des habitants qui, en dépit de toutes les vicissitudes, ne se sont pas 
détachés de la terre de leur patrie. Et comme l’État hongrois, sans 
tenir compte de la volonté et du sentiment de la grande majorité 
des habitants, avait englobé trop de «forêts» étrangères, il était 
fatal qu’il se démembrât. 

« Sans nier la valeur de l’élément géographique, nous n’ap- 
précions pas avec trop d'enthousiasme le déterminisme du sol — 
lequel se réduit en grande partie à une sorte de métaphysique 
ou de mystique géographique — et nous croyons que les propriétés 
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physiques du terroir ne sont que des virtualités ou des potentiels qui 
acquièrent une valeur particulière au point de vue humain, d’a- 
bord et surtout par la capacité de création, c’est-à-dire par le travail, 
la ténacité et l'intelligence des peuples ». En face des qualités géo- 
graphiques exceptionnelles et pleines de vertus mystérieuses de 
l’ancien État hongrois, nous pouvons montrer quant à nous la 
symétrie du territoire roumain, avec le grand plateau transyl- 
vain au centre du pays entouré de montagnes, puis de collines, 
de plaines et d’une zone de prairies bocagères, le tout compris dans 
un ovale formé par la Tissa, le Danube et le Nistru. Symétrie, 
forme arrondie, minimum de frontières, rien ne fait défaut ; l’une 
des causes qui expliquent notre unité ethnique est précisément 
cette «harmonie » de la terre roumaine. 

Les Carpathes comme frontière étaient certes une arme puissante 
dans la main de la Hongrie, qui pesait de tout le poids de la for- 
teresse transylvaine sur le corps ployé de l’ancienne Roumanie. 
Mais pour une Europe qui veut la paix, les Carpathes au centre 
de la Roumanie actuelle sont inoffensifs et ne peuvent servir que 
de moyen de défense en cas d’agression suivie d’invasion, rôle 
qu’ils ont déjà joué bien des fois: «l’État roumain a la forme la plus 
pacifique qu’on puisse imaginer, présentant à ses voisins, non un 
mur de montagnes, mais les avant-cours de ses plaines, bordées 
de chemins ouverts à tout le monde ». 

Mais si la présence des Carpathes au milieu de la Roumanie 
avec leur bastion transylvain est une monstruosité géographique 
de l’avis des géographes hongrois, la Hongrie ne se serait-elle pas 
sentie incommodée en absorbant tout le massif des Monts d'Ouest 
(Apuseni) et même la chaîne carpathique tout entière si le traité 
de 1917—18 était devenu une réalité? 

La Suisse est située depuis de nombreux siècles sur les deux 
versants des plus hautes montagnes d'Europe, la Bulgarie est parta- 
gée de même en deux par les Balkans — dont on ne saurait dire qu'ils 
sont plus perméables ou plus peuplés que les Carpathes — sans 
que la géographie s’en soit alarmée ou que l’Europe ait protesté. 
Et, si tout État est fait en vue des peuples et d’une amélioration 
de leur existence, il y avait plus de monstruosité dans l’« harmo- 
nieux » État hongrois, étranger ou hostile à la volonté des peuples 
qui l’habitaient, que dans n'importe quelle autre forme d’État tra- 
versé par des montagnes ét habité par une masse ethnique 
homogène. 
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Les relations du peuple roumain avec les Carpathes. L’affir- 
mation que la chaîne carpathique est un vide impossible à 
emplir, qu’elle est trop haute et trop difficile à franchir, est une 
affirmation fausse car seuls quelques sommets des Carpathes méri- 
dionaux et des Monts de Rodna atteignent 2.400 mètres d’altitude ; 
les autres sommets des Carpathes méridionaux oscillent entre 
1.500 et 2.000 mètres au-dessus du niveau de la mer. Pour la 
hauteur moyenne, les Carpathes roumains viennent après les 
Pyrénées, les Balkans, le Rhodope, le Pinde et les Carpathes sep- 
tentrionaux. «Leurs sommets les plus audacieux atteignent à 
peine l’altitude des cols habituels des Alpes ». Leur largeur, dans 
la plupart de leurs segments, ne dépasse pas 20 à 50 kilomètres: 
les Carpathes sont trois fois plus étroits que les Alpes prises dans 
leur largeur minima. Les Carpathes ne paraissent massifs que 
par le manque des vallées larges qui ailleurs ont permis l’établis- 
sement de villages. Mais le resserrement des vallées dans les Car- 
pathes est compensé par un autre caractère qui est l’un des traits 
originaux de nos montagnes: leurs surfaces sont calmes, plates- 
formes ayant atteint leur maturité, avec des vallées ouvertes et 
des eaux de faible pente. Et elles ont leur plus grande extension 
précisément où les Carpathes sont plus massifs: Monts de Rodna, 
Ceahläu, Retezat, Parâng etc. Cette forme calme, caractéristique de 
nos Carpathes, a permis à la population de gravir les pentes jusqu’à 
800—1300 mètres d’altitude: le bassin de Dorna, celui de Bran, les 
Monts de Sebes, le massif tout entier des Monts Apuseni etc., etc., 
sont une zone d’extension des villages au sens scientifique, un 
territoire où des organisations humaines trouvent sans peine leurs 
moyens d'existence. Le village monte fort haut, avec ses cabanes 

’été ou d’hivernage, ses huttes, ses bergeries, ses herbages et ses 
pâturages alpins, de sorte que la vie pastorale y atteint un dévelop- 
pement rarement rencontré dans d’autres montagnes d'Europe. 

Nous sommes liés aux Carpathes non pas politiquement mais 
parce que nous faisons corps avec eux, nous en sommes le pro- 
duit au même titre que les prés, les forêts et les eaux ; nous l’avons 
bien prouvé au surplus par nos luttes, par tant de sacrifices, par 
le fait même que nous sommes demeurés là, au risque accepté de 
nouveaux sacrifices plus considérables encore s’il le faut. 

Dans le voisinage des Carpathes n’habitent que des Rou- 
mains ; et plus les montagnes sont hautes et massives, plus l’élé- 
ment installé à leurs pieds ou sur leurs pentes est dense. 
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Les recherches préhistoriques parlent déjà d’une civilisation 
carpathique unitaire. Historiquement, ni les Daces, qui ont réalisé 
une unité politique dans le cadre géographique, ni les Romains 
n’ont considéré ces montagnes comme une frontière; l’inondation 
slave les a franchies comme si elles n’avaient pas existé et n’a pu 
maintenir son unité ethnique qu’à la périphérie du bloc ethnique 
roumain. La force avec laquelle nous dominions ce sol apparaît 
clairement au fait que tous les peuples qui se sont approchés des 
Carpathes ont été en danger de se dénationaliser. Une lettre du 
Pape, de 1234, le montre alarmé de ce que les Hongrois, les Teutons 
et d’autres peuples catholiques «deviennent un seul et même 
peuple avec les Valaques ». Et quand ces derniers commencent à 
s'organiser politiquement, alors ceux qui s’approchent d’eux avec 
des desseins conquérants le paient cher, car seulsles Roumains 
connaissent bien ces montagnes et seuls ils peuvent y prospérer. 

« Les Carpathes n’ont pas une crête comme d’autres systèmes 
montagneux mais portent à leur faîte un véritable haut pays, 
paradis de la vie pastorale. Et quand nous songeons qu’autrefois 
cette vie avait une bien plus grande extension, nous ne nous éton- 
nons plus des liens si étroits entre les Roumains et les Carpathes. » 

La perméabilité des Carpathes. Que les Carpathes n’aient que 
peu de cols, ce n’est encore là qu’une demi-vérité, car toute cette 
chaîne de montagnes est parcourue de part en part par une 
infinité de chemins battus, les seuls qui dans le passé fissent la 
haison entre la Transylvanie et les provinces du sud et de l’est. Les 
sommets des plus hautes montagnes sont ici, en général, des plateaux 
où la circulation est réellement plus intense que par le détour des 
vallées. Si l’on considère une carte des voies de communication 
sur l’un ou l’autre des versants des Carpathes, on a l’impression 
qu’au lieu d’une frontière il s’agit là d’une région intensément 
peuplée. C’est ainsi que sont en rapport entre elles les dépressions 
intra et sub-carpathiques. 

Depuis que les relations économiques sur les deux versants 
des Carpathes ont pris plus de développement, des routes et des 
voies ferrées nouvelles se sont frayé passage, à une altitude va- 
riant entre 350 et 1400 mètres, à travers des vallées autrefois boisées 
ou pleines d’éboulis rocheux. Il est vrai que le nombre des voies 
ferrées franchissant ces cols pourrait être plus élevé, mais cela ne 
tient pas à une structure des montagnes qui s’opposerait à leur 
construction: c’est uniquement parce que naguère encore ces 
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montagnes formaient une frontière politique que l’on préférait 
ne pas voir ouverte sur trop de points. Mais que l’on nous accorde 
un délai, et le jeune État saura se créer les organes de communi- 
cation qui lui font encore défaut. 

Comparés aux Alpes, où tant de cols très fréquentés dépassent 
l'altitude de 2000 mètres, et aux Balkans à peine traversés de 
quelques défilés étranglés, les Carpathes sont incomparablement 
plus accessibles à la circulation. «La frontière politique le long 
des Carpathes avait créé une barrière artificielle que la nature 
n'avait pas indiquée. Par le fait qu’elles étaient frontière, nos 
montagnes étaient devenues deux fois plus hautes et plus inac- 
cessibles ». 

Pour la population carpathique ces montagnes, franchies 
continuellement par les pâtres Märgineni, Bräneni, Säceleni, 
Bretcani, Coväsneni, par ceux du pays de Hatzeg comme par les 
Bujani et les Oltènes, par les Gorjeni qui ont peuplé les sour- 
ces du Jiu, par les Moldaves venus en Transylvanie, pour tous ceux-là 
les Carpathes n’ont jamais été une frontière, pas plus qu’ils ne 
l’ont été pour les Mountènes qui ont dominé le pays de Jiu, d’Almas 
et de Fägäras, ou pour les innombrables caravanes d’émigrants 
enregistrées par les documents et passant de tout temps de Tran- 
sylvanie dans les Principautés roumaines. 

L’intensité de la vie carpathique de ce peuple ne pouvait être 
endiguée ni par des diplômes, comme on l’a essayé, ni par des 
mesures de police à tous les cols: « on n’oppose pas le barrage de ses 
poings au cours d’un torrent de montagne ». 


La densité de la population dans la zone des Carpathes. Con- 
trairement aux cartes ethnographiques Langhaus 1912 ou à 
celle de M. Em. de Martonne 1918, établies à l’aide des mêmes 
matériaux scientifiques que les cartes hongroises, les cartes con- 
fectionnées à Budapest mènent à cette conclusion curieuse que 
la chaîne des Carpathes est, ethnographiquement, un vide, un 
pôle répulsif dont s’écarte la population, bien que le nombre 
d'habitants de la Roumanie soit en augmentation constante et 
que les communications à travers monts soient de plus en plus 
fréquentes et de moins en moins difficiles. « De vide de popula- 
tion, il n’en existe nulle part dans l’Europe péninsulaire, et encore 
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moins dans une région de montagnes riches, très peu rocheuses, 
comme la région carpathique, où une vie humaine variée (pâtres, 
chasseurs, pêcheurs, bûcherons, carriers, flotteurs de bois, etc.), 
est liée depuis des temps très anciens à la chaîne carpathique ». 
Et cette vie reçoit un accroissement continuel à mesure que la 
population se multiplie et que se font jour de nouvelles occupa- 
tions (exploitation sur grande échelle des forêts et des mines, 
création d'industries variées, utilisation de l’énergie hydraulique, 
villégiatures, bains, sports etc. «Cette population adhère aux 
Carpathes dont elle tire sa nourriture, comme la population agri- 
cole tire la sienne de la plaine, comme la population de pêcheurs 
des marais et du delta du Danube tire la sienne du fleuve ou de 
la Mer Noire sans habiter elle-même sur l’eau ». 

Malgré leur population relativement clairsemée, les Carpathes 
sont loin d’être déserts et sans contact avec la vie des collines, des 
plateaux et des plaines environnantes; au contraire, dans le do- 
maine pastoral surtout, avec la zone des prairies bocagères du 
Danube, ils constituent deux pôles d'attraction entre lesquels ont 
oscillé à toutes les époques de véritables caravanes de pâtres et 
de troupeaux transhumants. 

« Si les Alpes, situées dans des régions de densité variant de 100 
à 200 au kmq, ont elles-mêmes une densité de 1 à 10 habitants, 
que peut-on attendre des Carpathes, entourés de régions dont la 
densité est de 50 à 60 habitants au kmg? ». Dans la zone carpathi- 
que proprement dite il y a peu de villages, mais ils sont vastes 
et nombreux tant dans leur voisinage immédiat que dans les 
dépressions sub-carpathiques, véritables «pays», le Pays de 
Hatzeg, le Pays d’Olt, le Pays de Bârsa, les Trei-Scaune, les 
Ciucuri, les Dorne, le Giurgeu ete. 

Quand la densité de la population aura erû, rendant les villages 
trop étroits et la plaine insuffisante, quand l’intérieur des chaînes 
offrira divers centres d’attraction, quand de nouvelles lignes de 
de chemins de fer se seront ouvertes, comme à Ghimes ou dans 
la vallée de la Prahova, avec des environs pittoresques et des 
richesses variées, sel, pétrole, charbon, les villages se rassembleront, 
comme à Ghimes, Predeal, Sinaïa ou dans le bassin du Jiu, peu- 
plant les Carpathes jusqu’au faîte. Il a suffi que les Autrichiens 
ouvrissent une 4 Via Carolina » dans la vallée de l’Olt pour que, de 
part et d’autre des Carpathes, Sibiu et Râmnicul Vâlcea prissent 
un développement inattendu. De même, après que la vallée de la 
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Prahova, jadis habitée seulement jusqu’à Comarnic, fut dotée d’une 
route et d’une voie ferrée, les villages montèrent jusqu’au sommet 
de Predeal, à 1.100 mètres, et la densité s’éleva jusqu’à 400 habi- 
tants au kmq. À Sinaïa, Busteni et Azuga seulement, il y a 21 
fabriques, et Câmpina qui, en 1899, avait 3.800 habitants, en a 
aujourd’hui plus de 10.000. De la façon dont s’est développée la 
vie dans les Carpathes depuis trente ou quarante ans, on peut 
déduire leurs possibilités futures, surtout si l’on tient compte de 
l’immensité de leurs richesses: marbre, pierre de construction, 
pierre à ciment et à chaux, pétrole, charbon, bois, chutes d’eau, 
pâturages etc. etc. 

Si les Carpathes ont été la colonne vertébrale de la nation 
roumaine, ils peuvent aussi bien être l’un des axes économiques 
de la Roumanie nouvelle. Le résultat d’un pareil développement 
carpathique serait leur repeuplement, surtout si l’on veille à 
orienter les populations vers la montagne, qui peut abriter beau- 
coup plus d’habitants qu’elle ne le fait. Nous avons d’ailleurs 
des preuves suffisantes que dans un passé lointain la population 
franchissait largement vers les sommets la limite supérieure actu- 
elle des habitations permanentes. Le cœur des Carpathes, la zone 
des dépressions et des collines sub-carpathiques, aussi bien sur un 
versant que sur l’autre, a été le berceau du peuple roumain, et 
ce qui le prouve, c’est la présence de la population roumaine la plus 
typique, avec les plus anciennes et les plus belles traditions, avec 
le sens artistique le plus original, avec les coutumes les plus curieu- 
ses, la poésie populaire la plus riche et la plus variée. 

La vie est si intense au voisinage des montagnes qu’on a pu 
proposer de transférer la capitale de la plaine à Brasov ou dans 
quelque autre région transylvaine; et cette proposition répondait 
sans doute à un voeu intime de la population, comme «un eri 
qui appellerait à une vie nouvelle toute la race roumaine ». 

C’est dans cette Transylvanie que réclament à cor et à cri nos 
voisins, que furent imprimés les premiers livres roumains, pour 
que plus tard la Valachie et la Moldavie libres les y renvoyassent, 
perfectionnés, sous la forme des Homélies (Cazantii) de Varlaam 
(1643), de la Bible de Serban Cantacuzène (1688), des impressions 
des Brancovan etc. etc.; la Transylvanie d’ailleurs ne tarda guère 
à leur donner la réplique, grâce à son grand mouvement de réveil 
national qui rapidement passa les monts, se fortifia et revint enfin 
pour la libération et l’union définitives. 
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« Après la disparition de la frontière qui hier encore séparait deux 
contrées de population identique, il n’existera plus aucune entrave 
au peuplement de ces montagnes, dans la mesure où leur densité 
et leurs richesses le demanderont. De même qu'a été percé par 
des moyens techniques le mur des Alpes, de même le seront les 
Carpathes. Si nos voisins ont asséché les marais de la Tissa grâce 
à des digues et à des canaux (qui atteignent plusieurs milliers de 
kilomètres de longueur) afin d’unir la plaine hongroise à la Tran- 
sylvanie, les Roumains feront de même pour les Carpathes, car 
l’obstacle que présentent ces montagnes au milieu de la Roumanie 
ne doit pas être considéré d’un oeil superstitieux, mais de l’œil 
de l’homme moderne, maître puissant des énergies de la nature ». 

Affirmer que ces montagnes sont prédestinées à demeurer 
frontière, c’est négliger complètement les mouvements de popu- 
lation qui ont enlieu si souvent par-dessus leur faîte, c’est négliger 
toute la vie pastorale qui s’est développée sur leurs deux versants, 
c’est négliger le fait ethnique qui nous montre les Roumains 
dominant toute la chaîne carpathique, sauf en un point, au pays 
des Seklers, où les Hongrois s’en sont approchés pour la traverser 
en partie, d’ailleurs à l'instar des Roumains (les Tchangäï du 
département de Bacäu, en Moldavie). 

Analogue à la victoire des Hongrois sur les marais de la 
Tissa, qui avaient persisté jusqu’au siècle dernier et dont il 
reste encore quelques traces, notre victoire sur les Carpathes 
est dans la nature des choses; c’est la civilisation aussi qui la 
réclame, sans considération des peuples qui les habitent, c’est 
une exigence imposée par le développement économique de 
l'Europe. À cette victoire tous les États voisins gagneront: 
toute l’Europe centrale pourra jouir des richesses carpathiques 
en même temps qu’elle s'ouvrira des voies directes vers la Mer 
Noire et vers l'Orient. 

« Donner à ce problème une figure fatale pour l’État roumain 
et lui imposer un rôle prédestiné, c’est ne pas tenir compte de la 
vérité scientifique et historique non plus que de l’esprit de notre 
temps ». ; 

Les habitants de l’est et de l’ouest des Carpathes aiment 
ces montagnes, ce qui signifie que les vertus de ces montagnes 
passent leurs défauts géographiques. 
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Quelles sont les propriétés positives des Carpathes et quel est leur 
rôle au milieu du territoire roumain? Par leurs ramifications s’éten- 
dant sur un large zone environnante les Carpathes ont troublé, 
en les relevant ou en les repoussant, toutes les régions voisines jus- 
qu’au Nistru, à la Mer Noire et à la plaine de la Tissa. Pour 
nous, Roumains, les Carpathes ont été une contrée favorable; elles 
ont été aussi un refuge pour la vie animale et végétale. Ces mon- 
tagnes échappent aux sécheresses habituelles à l’est du Nistru et 
constituent un puissant château d’eau alimentant des milliers 
de ruisseaux ou de torrents qui se réunissent en quelques ar- 
tères principales reçues à leur tour par trois grands cours d’eau 
périphériques du sol roumain: la Tissa, le Danube et le 
Nistru. 

« De même que les rivières partent des Carpathes, ainsi en 
sont parties les forêts, qui se sont peu à peu propagées sur les colli- 
nes et dans les vallées, à l’ouest jusque dans la plaine pannonienne, 
à l’est jusqu’au bord du Nistru», comprenant à peu près toute 
l'aire d’habitat du peuple roumain. Le nom des Carpathes, au 
sens que nous lui donnons, par leur influence d’ordre géomorpho- 
logique, par le tapis végétal qui en relève, par les eaux qui Jjaillis- 
sent de leur zone, charriant des matériaux qu’elles déversent sur 
toute l’étendue des régions voisines, ce nom définit tout le com- 
plexe de montagnes et de collines d’entre les plaines de Pannonie et 
de Russie méridionale, lesquelles sont entièrement déterminées 
par la présence et l’évolution géologique et géographique des 
Carpathes roumains. «Afin de distinguer le sens étroit et le 
sens large, il est préférable de donner au second le nom de 
Région carpathique roumaine». Cette dénomination s’impose pour 
cette région occupée presqu’en entier par la masse ethnique 
du peuple roumain. Les roches composantes sont les mêmes 
dans les Monts Apuseni que dans les Carpathes proprement dits, 
les mouvements orographiques ont été de même nature, l’aspect 
géographique enfin, avec ses plateaux calmes, ses sommets 
modérés, ses vallées étroites et ses eaux rapides, est lui aussi le 
même. Sur toute la surface de ces montagnes on a pu suivre 
la même série de plates-formes. Et cette parenté d’ordre géolo- 
gique et géomorphologique se continue par la vie végétale et 
animale jusqu’à la vie humaine, («laquelle présente aussi des ca- 
ractères identiques ou très voisins, d'habitat, de densité, de race 
et de civilisation populaire ». 
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Tout aussi puissant que l’argument purement géographique 
est l'argument économique en faveur de la thèse roumaine, quoi- 
que les géographes magyars affirment que les liens de la Transyl- 
vanie avec la plaine hongroise sont plus étroits qu'avec la plaine 
pontique. À ne voir que les liens de la Transylvanie avec la seule 
Hongrie, dans l’actuel comme dans l’ancien état de choses poli- 
tique, il est indéniable que les rapports sont plus faciles par la vallée 
du Mures ou celle du Somes ; il faut pourtant noter que vers la plaine 
pannonienne il n’y a que trois ou quatre passages, tandis qu’il y en 
a plus de vingt-quatre vers la plaine pontique. Mais surtout, si 
l’on considère les rapports de la Transylvanie avec le reste du 
monde, les choses changent: par la Hongrie, les richesses de la 
Transylvanie, suivant une très longue voie de terre, ne peuvent 
aboutir qu’à Fiume; par la Mer Noire au contraire, le trajet est 
à la fois plus court et moins cher. Tel est l’intérêt du commerçant 
transylvain: «de Sighisoara, ville industrielle située au centre de la 
Transylvanie, la distance en ligne droite jusqu’à la Tissa est de 
800 km. et jusqu’à Constantza elle est moitié moindre. Ensuite, 
la position parallèle du Danube à égale distance des montagnes 
a aussi son sens: le grand fleuve peut être atteint rapidement à 
travers tous les cols des Carpathes, dont les uns ont même une 
altitude inférieure à celle du plateau intérieur transylvain. Ainsi 
donc, au point de vue économique aussi, la Transylvanie est orientée 
vers l’est et la Mer Noire plutôt que vers la Hongrie. 

Dans le complexe de l’état carpathique roumain, la Transylvanie 
constitue une sorte de noyau qui ne peut vivre isolé, comme le 
suggèrent parfois les théoriciens d’une Transylvanie indépen- 
dante, coupée des huit provinces roumaines qui l’entourent. 
Placer les Carpathes comme une barrière entre la moitié orien- 
tale et la moitié occidentale du territoire roumain, c’est vérita- 
blement partager en deux un organisme puissamment vertébré, 
car la Roumanie actuelle est symétrique et c’est précisément la 
chaîne carpathique qui constitue sa colonne vertébrale, 

«La Transylvanie est une région centrale qui commande les 
régions voisines, non seulement stratégiquement, par son altitude 
et sa forme de bastion entre les montagnes, mais aussi par son climat, 
par ses eaux, par toutes les influences attachées à une telle consti- 
tution géographique ». Centre de refuge et de résistance, par sa vie 
conservative comme par son activité propre, elle a maintenu des 
siècles durant son indépendance. 
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Toutes ces propriétés, la Transylvanie en a fait bénéficier aussi 
les autres nationalités qui y vivent aux côtés des Roumains: 
les Allemands (Saxons) se sont maintenus avec leurs coutumes 
et leur civilisation depuis le XII-me siècle; les Hongrois, après 
le désastre de Mohäcs, s’y sont réfugiés dans l’attente de jours 
meilleurs. Les Roumains, bien que tenus dans une infériorité 
civique et politique, n’ont jamais pu être conquis spirituelle- 
ment. 

Si l’on ne tient pas compte du fait que la Roumanie est essen- 
tiellement un état carpathique, on ne pourra pas résoudre sim- 
plement et logiquement les problèmes qui se posent pour ce pays; 
on ne comprendra rien à notre persistance, à notre unité, à notre 
passé si mouvementé et dont nous sommes enfin sortis victorieux. 
Car ce n’est qu’en nous appuyant sur les Carpathes que nous avons 
pu défendre la civilisation de l’Europe péninsulaire contre les 
invasions des nomades des immenses steppes russo-sibériennes, 
ce n’est qu’ainsi que nous avons pu sortir d’un moyen-âge obscur 
et nous organiser peu à peu comme un peuple conscient de ses 
destins. 

La Transylvanie comme forteresse fait d’ailleurs partie de tout 
-un système défensif, lequel comprend aussi le bastion de la Dobrou- 
dja, entouré des eaux du Danube et de la Mer Noire, avec des 
hauteurs et des marécages justement vers le nord, du côté de 
l'invasion; système qui comprend aussi la Bessarabie, sorte 
de bouclier de la formation carpathique tout entière, ainsi que 
le cours même du Danube entre les Portes de Fer et le 
Delta, dernière ligne de résistance avant que l’envahisseur ne 
pénètre dans les régions méditerranéennes. On comprend alors 
pourquoi la forme de l’ancienne Dacie a dû être identique à 
celle de l’État roumain actuel et pourquoi les Romains, après 
une conquête difficile, ont voulu garder cette Dacie à l’intérieur 
de leurs frontières. 

Après avoir été morcelée entre les nombreuses peuplades des 
Barbares, réduite à quelques lambeaux, elle n’en a pas moins 
continué son rôle de bastion de l’Europe. L'histoire des Principautés 
roumaines n’est qu’une série de guerres défensives contre l’est et le 
sud auxquelles la Transylvanie a pris une part presque égale. 
Quand la Hongrie se vante de sa mission de « défense de la chré- 
tienté » et de la civilisation européenne, elle oublie volontiers que 
nous avons rempli le même rôle avec des sacrifices supérieurs, 
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car nous avons toujours été le bouclier où venaient buter les premiers 
assauts. Et comme le danger oriental, sous un aspect proche ou 
lointain, n’a pas disparu, la Roumanie a besoin de paix et de con- 
solidation intérieure pour pouvoir continuer sa mission. 


LAURIAN SOMESAN 


LE MOUVEMENT POLITIQUE HONGROIS 
EN ROUMANIE 


Dans ces derniers temps les cercles budapestois profitent de 
toutes les occasions pour répéter la déclaration que la Hongrie 
ne sera disposée à prendre part aux négociations danubiennes 
que si on lui garantit que la situation des minorités hongroises 
des États successeurs sera réexaminée. Ces cercles demandent 
en particulier que les États successeurs reconnaissent ces mino- 
rités comme «(parties égales » 1). Telle est leur réponse à l’invi- 
tation adressée par les grandes puissances aux États danubiens 
en vue d’un pacte de non-agression et de non-intervention dans 
les questions intérieures. 

Il est superflu d’insister sur la fragilité d’une semblable thèse. 
Il n’existe aucun texte en vertu duquel la Hongrie puisse re- 
vendiquer le droit de contrôler le traitement que l’État rou- 
main, par exemple, entend appliquer à ses minorités. Et encore 
moins peut-on prétendre que ce traitement, problème éminemment 
juridique, soit examiné et réglé par des traités politiques. Ceux 
qui le soutiennent ne sont assurément pas animés d’intentions 
pacifiques mais veulent uniquement provoquer des diversions. 

Les chefs du parti hongrois de Roumanie à leur tour, bien 


qu’ils se rendent compte que jamais l’opinion publique roumaine 


® 1) L'expression appartient au général Gômbôs, chef du gouvernement 
hongrois, qui l’a employée pour la première fois dans un discours prononcé à 
Solnoc le 25 janvier 1935. (Cf. « Magyar Kisebbség », an. XIV, No. 7, 1-er avril 
4935, p: 178). 

Le comte Etienne Bethlen, dans un discours prononcé à Kaposvär le 24 mars 
1935, a déclaré que la Hongrie ne peut conclure un pacte de non-agression avec 
ses voisins qu’à la condition que ceux-ci mettent fin à la « terrible persécution » 
des minorités hongroises. (« Pesti Hirlap », 27 mars 1935, p. 11). 


184 ALEXANDRE OLTEANU 


n’admettrait cette thèse, trouvent bon d’agiter l’idée d’un traité que 
la Roumanie et la Hongrie devraient conclure au sujet du trai- 
tement de la minorité hongroise de Transylvanie. M. Nandor 
Hegedüs, ancien député au parlement roumain et propagateur 
de cette idée, soutient que la protection accordée aux minorités 
par la Société des Nations est inefficace et qu’il serait besoin 
d’une protection effective. Aussi, s'inspirant du traité similaire 
roumain-yougoslave, propose-t-il que les États successeurs garan- 
tissent le respect des droits minoritaires par un pacte spécial, 
moyennant quoi la Hongrie deviendrait moins inflexible en ma- 
tière de révision 1). 

Mais les traités bilatéraux de cette espèce supposent un cer- 
tain degré de cordialité entre les parties contractantes; ils doi- 
vent en outre se fonder sur le principe de la réciprocité. Or la 
Hongrie a tout fait, on en conviendra, pour que les États suc- 
cesseurs n’aient aucune confiance en sa sincérité et même la soupçon- 
nent d’intentions subersives. Il est donc explicable que le senti- 
ment national roumain réagisse énergiquement à toute tentative 
des cercles budapestois pour s’immiscer, fût-ce de manière indirecte, 
dans la solution du problème minoritaire en Roumanie. 

La présente étude ne s’est proposé ni de justifier cette réac- 
tion de la conscience roumaine, ni de traiter du problème mi- 
noritaire au point de vue de la politique et du droit international. 
Il n’en est pas moins impossible de ne pas enregistrer le rapport 
existant entre les nouvelles suggestions de Budapest et les efforts 
du parti magyar de Roumanie en vue d’alarmer l'opinion pu- 
blique universelle en affirmant que l’État roumain aurait inau- 
guré une campagne d’extermination des minorités. Les récentes 
agitations de ce parti sont d'autant moins justifiées que les gou- 
vernements roumains l’ont invité à plusieurs reprises à fixer un 
programme minimum sur la base duquel il serait disposé à colla- 
borer à la consolidation définitive de l’État roumain: mais ses 
réponses ont convaincu les gouvernements successifs que le parti 
magyar de Roumanie est tout autre chose qu’un instrument de 
pacification. Aussi souvent que les partis roumains au pouvoir 


*) Nandor Hegedüs: Kétoldalü àllamszerzüdések a kisebbségek érdekében, (Traités 
bilatéraux entre les Etats en faveur des minorités) Cf. « Magyar Kisebbség », 
an. XIV, No. 1, 1-er janvier 1935, pp. 24—29. Idem: Két orszâg kôzeledése (Le 
rapprochement de deux Etats), « Független Ujsäg», Cluj, an, II, Nr. 27, 20 
juillet 1935. 
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ont essayé de le rapprocher de la majorité parlementaire, ses 
chefs ont émis des prétentions inacceptables qui, de même que 
la suggestion de traités bilatéraux, dépassaient les limites des 
obligations que la Roumanie a assumées par le traité des mi- 
norités et le pacte de la Société des Nations. 

Aïnsi en 1929, quand le gouvernement, constitué d’éléments 
démocratiques, a lancé son plan de décentralisation administra- 
tive et de «statut minoritaire», le parti magyar, dans sa ré- 
ponse au Message royal, a exigé: 

1. L'introduction, dans l’organisme de l’État, d’un système 
minoritaire complètement autonome. 

2. L'introduction des langues minoritaires dans l’administra- 
tion officielle. 

3. L’admission d’un nombre illimité, ou pour le moins pro- 
portionnel, de minoritaires dans les fonctions administratives 1). 

Ces desiderata ont reçu un complément dans la réponse du 
parti magyar au projet de loi administrative, réponse qui récla- 
mait le vote des mesures suivantes: 

1. Élection des fonctionnaires, y compris les préteurs et les 
notaires, au suffrage universel, dans les cadres de l’autonomue 
administrative. 

2. Suppression de la tutelle administrative. 

3. Droit pour les fonctionnaires de refuser l’exécution des 
ordres des autorités supérieures qui leur paraîtraient contraire 
aux lois. 

4. Indissolubilité, pendant toute la durée de leur mandat, 
des conseils départementaux et municipaux ?). 

Il faut souligner le désir exprimé alors par le parti magyar, 
que ces droits fussent accordés par l’État roumain en vertu d’une 
loi spéciale dénommée «statut des minorités », ainsi que sa pré- 
tention à s’ériger en défenseur de toutes les minorités de Rou- 
manie, réclamant les mêmes droits pour les Hongrois, les Alle- 
mands, les Ukrainiens, les Bulgares et les Turcs du royaume. 

Mais les publicistes hongrois sont allés encore plus loin. Le dé- 
puté Dr. Arpäd Paäl, l’un des vice-présidents et le chef officieux 
du parti, a écrit que «la patrie des minorités n’est pas la Rou- 
manie. Leur patrie, c’est le foyer domestique; c’est ce cercle 


1) Discours du député Nandor Hegedüs. Cf. « Temesväri Hirlap », 25 mai 
1929. 
2) Cf. l’officieux « Keleti Ujsäg », Cluj, 25 décembre 1929. 
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d'activité qui pourrait constituer la base de leur autonomie na- 
tionale, à l'exclusion totale de l'intervention de l’État»1). Et 
M. Etienne Kecskeméty ?), dans son projet de loi des minorités, 
a exigé: que chaque minorité constitue un cadastre national 
(art. 2); que chaque culte bénéficie d’une subvention de l'État 
proportionnelle au nombre de ses fidèles (art. 16); que soit con- 
sacré par les lois le droit des minorités à user de leur langue ma- 
ternelle oralement et par écrit avec toutes les autorités publiques ; 
que l'État s’oblige à entretenir des écoles commerciales, indus- 
trielles, agricoles, techniques, normales et d'apprentissage où la 
langue d’enseignement soit le hongrois (art. 54); que la réforme 
agraire soit amendée, les anciens propriétaires recevant en dé- 
dommagement la valeur intégrale des terrains expropriés (art. 67). 

Tous ces projets ont pris trouvé inspiration dans le programme 
élaboré par le parti magyar en 1922, lequel réclamait: la recon- 
naissance par la Constitution des minorités comme sujets de droit 
public; leur autonomie nationale; leur gouvernement par leurs 
propres nationaux et dans leur langue, avec une administration 
et une justice propres; l’organisation de l’armée de telle sorte 
que les citoyens fissent leur service militaire, trois mois au maxi- 
mum, sur le territoire de leur cercle de recrutement respectif, 
avec usage de leur langue maternelle comme langue d’instruc- 
tion et de commandement ?). | 

Naturellement, il ne s’est trouvé aucun parti politique rou- 
main pour négocier sur la base d’un tel programme; les éléments 
les plus démocratiques eux-mêmes ont été obligés de renoncer 
à l’espoir d’une plate-forme de collaboration avec le parti ma- 
gyar. L'opinion publique roumaine s’est convaincue de plus en 
plus que ce parti n’a d’autre but que de réunir des arguments 
en faveur de cette thèse: que la paix en Europe orientale serait 
impuissante à se consolider avec le statut national et territorial 
actuel. 

M. Mihaiïl Serban, alors sous-secrétaire d’état aux minorités, 
a de nouveau, au début de l’année 1933, invité le parti magyar 
à préciser ses prétentions à l’égard du projet de loi des minorités. 
Celui-ci lui a répondu par un mémoire qui, dans son préambule, 


1) Tbidem. 

?) Dr. Stefan Kecskeméty: À népkisebbségi Tôrvény tervezete, (Projet de 
de loi des minorités ethniques), Cluj, 1928. 

3) Prof, Dr. I. Matei: Doctrina de Stat a problemei minoritare, Bucarest, 1929. 
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se hâte de souligner qu’il ne touche pas, même approximative- 
ment, à tous les problèmes minoritaires qui réclament une solu- 
tion urgente. Ce mémoire nous semble d’esprit plus réaliste que 
les projets antérieurs: il passe sous silence l’autonomie territo- 
riale et nationale des minorités et groupe les desiderata hongrois 
autour de l’usage des langues minoritaires dans toutes les bran- 
ches de la vie de l’État. Dans cet ordre d'idées il réclame: 

1: La publication en langue hongroise de toutes les lois et 
ordonnances ministérielles. 

2. Pourles départements où les minorités vivent en masses com- 
pactes, l’édition du Moniteur Officiel dans les langues minoritaires. 

3. L’abolition du principe de la pétition écrite dans les con- 
tacts des citoyens avec les autorités officielles des communes, 
des municipes et de l’État, et le droit pour eux d’exprimer ver- 
balement leurs requêtes. 

4. L’accélération de la procédure d’appel en matière d’élec- 
tions administratives. 

5. La nomination, dans les régions minoritaires, de fonction- 
naires et de juges connaissant la langue de la minorité. 

6. La restriction des pouvoirs préfectoraux. 

7. L'institution d’un contrôle sévère des offices d’état-civil. 

8. L’exécution littérale, grâce à une ordonnance ministérielle 
très stricte, du 4-me point de l’art. 186 de la loi d’organisation 
et de fonctionnement du ministère de l’Instruction publique et 
des Cultes, qui ordonne aux autorités des communes et muni- 
cipes de répartir les subventions accordées aux écoles confes- 
sionnelles proportionnellement au nombre des fidèles des con- 
fessions respectives. 

9. La suppression des écoles maternelles de l’État dans les 
communes où fonctionnent des écoles confessionnelles similaires. 

10. La suppression des écoles primaires dans les communes 
minoritaires se trouvant dans les mêmes conditions. 

11. Dans les écoles primaires minoritaires créées par l’État, 
que la langue roumaine soit considérée comme objet d’étude 
dans la même mesure que les autres matières. 

12. La suppression de l’art. 8 de la loi de l’enseignement 
primaire d'État, de 1924, qui impose aux citoyens d’origine rou- 
maine et qui ont perdu l’usage de leur langue maternelle, de 
ne faire instruire leurs enfants que dans les écoles publiques ou 
privées où la langue d’enseignement est le roumain. 
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L'examen le plus sommaire de ces exigences suffit à nous 
convaincre que la politique du parti magyar poursuit une double 
fin: d’une part, assurer l'emploi des langues minoritaires sur une 
échelle aussi vaste que possible et dans toutes les branches de 
la vie publique; et d’autre part, grâce aux méthodes autonomis- 
tes, ‘diminuer graduellement l’autorité et la souveraineté de l’État 
roumain jusqu’à leur disparition complète. Il est donc bien ex- 
plicable que l’opinion roumaine trouve exagérées ces prétentions 
et commence à réagir. 

De fait, une bonne part des revendications hongroises sont 
en contradiction flagrante tant avec l'esprit des traités qu’avec la 
lettre de la Constitution roumaine; et quant aux griefs affichés, 
ils sont purement inventés pour alimenter la campagne de 
diffamation que la Hongrie révisionniste mène à l’étranger contre 
la Roumanie. 


LE PARTI MAGYAR DE ROUMANIE 


Avant de passer à l’analyse détaillée des desiderata énumérés 
plus haut, il est nécessaire que nous donnions un court historique 
de la formation du parti magyar et des tendances qui l’animent. 

Le parti magyar de Roumanie s’est formé en 1922 à la suite 
de l’agitation de l’opinion publique hongroise de Transylvanie 
provoquée par ce problème: la population hongroise doit-elle ou 


non participer à l’activité du parlement roumain? Ainsi, ce parti 
s’est constitué comme un instrument politique de la minorité 


hongroise au parlement roumain. Mais il ne s’est pas borné à 
son rôle parlementaire. Par la voix de ses chefs, il s’est proclamé 
«l’universalité constituée de la minorité ethnique hongroise de 
Roumanie ». C’est à ce titre qu’il envoie des délégués aux confé- 
rences minoritaires internationales, {au nom de toute la popu- 
lation hongroise de Roumanie», et qu’il dépose toute sorte de 
protestations, récriminations et plaintes contre l’État roumain, 
sur le bureau de la Société des Nations. 

Une telle procédure est nettement en contradiction tant avec 
les dispositions des traités minoritaires qu'avec la Constitution 
roumaine. Les deux pactes ne connaissent pas de collectivités en 
tant que sujets de droit publie, mais seulement des personnes 
de droits égaux manifestant individuellement leur volonté. La 
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nationalité ne confère pas à un groupe humain la qualité de col- 
lectivité juridique et de sujet de droits politiques que les traités 
et la constitution offrent aux citoyens particuliers. Un parti 
politique, même minoritaire, n’a pas la personnalité juridique, ni, 
par conséquent, la capacité de passer contrat, d’ester en justice, 
d'exercer des droits, de représenter d’autres personnes ou de se 
considérer comme «partie lésée ». 


C’est donc à tort que le parti magyar du royaume de Rou- 
manie se tient pour personnalité collective ou pour représentant 
de tous les citoyens roumains de nationalité hongroise 1). Si, dans 
la conception de ses chefs, nationalité signifie collectivité spiri- 
tuelle des habitants parlant la langue hongroise, il est bon d’ob- 
server que les Juifs groupés en «parti national israëlite de Tran- 
sylvanie », de même que les ouvriers hongrois répartis en divers 
groupements ouvriers refusent catégoriquement d’être englobés 
dans cette « collectivité ». Et, s’ils sont les adeptes de la doctrine 
d’après laquelle l’origine commune détermine la nationalité, alors 
les 180.000 Juifs de Transylvanie ne peuvent en aucun cas se 
dire « hongrois » ni se faire représenter par le parti magyar. 

La dénomination de «parti magyar régnicole de Roumanie » 
paraît encore plus imprécise au point de vue géographique. De 
fait, ce parti devrait s’appeler «transylvain», car il borne son 
activité politique au territoire de la Transylvanie: il n’a aucune 
organisation en dehors de cette province, ni aucune influence 
sur les «Tchangäï» ou Hongrois immigrés depuis longtemps en 
Bucovine et en Moldavie, non plus que sur les nombreuses co- 
lonies hongroises de Bucarest, Ploesti et autres villes de l’ancien 
royaume. 

Seule la publication de la liste des membres du parti pourrait 
mettre fin à la controverse qu’agitent ses chefs afin d’exagérer 
leur force politique. Les données éparses dont on dispose sont 
insuffisantes pour qu’on en tire des conclusions concrètes au sujet 


1) Son président, le comte Georges Bethlen, a dit lors d’un congrès du parti: 
« Nous ne constituons pas le congrès d’un parti. Ce n’est pas l’espoir d’arriver 
au pouvoir qui nous a réunis. Nous représentons l’universalité de la nation hon- 
groise de Roumanie». (Cf. « Magyar Kisebbség », an. XII, No. 14, 16 juillet 
1933, p. 301. D'autre part, M. Sigismond Ferenczy a écrit: « Le parti magyar 
de Roumanie n’est pas une organisation politique proprement dite mais une 
sorte d'union nationale. Ou mieux: une communauté d’action nationale ». (Cf. 
« Magyar Kisebbség », an. XII, No. 18, 16 septembre 1933, p. 524. 
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du nombre des adhérents du parti magyar. En tout cas, nous 
avons un indice éloquent dans le fait qu’à Salonta-Mare, ville 
de population hongroise pour 90%, à une distance de quelques 
kilomètres à peine de la frontière hongroise, sur les 3.300 élec- 
teurs inscrits aux listes électorales, 577 seulement sont mem- 
bres du parti magyar !). 

Au point de vue idéologique, la population hongroise est en- 
core moins solidaire des tendances du parti, qui prétend être 
une {corporation nationale ». On sait des cas où telles organisa- 
tions locales ont refusé de se conformer aux dispositions du co- 
mité central et ont conclu des pactes électoraux qui étaient en 
contradiction patente avec la ligne de conduite fixée par celui-ci 
en matière de politique générale ?). En dehors du mécontente- 
ment des organisations locales, les forces du parti magyar sont 
aussi paralysées par un antagonisme latent d'intérêts et d’aspi- 
rations entre la population urbaine et celle de la campagne. Les 
chefs eux-mêmes avouent que la population rurale ne dissimule 
pas son indifférence à l’égard de la «lutte héroïque » que le parti 
magyar soutient «pour la conservation de la nationalité hon- 
groise »#). Cet antagonisme est dû à la stratification curieuse 
de la société hongroise de Transylvanie. Avant la guerre, la po- 
htique de magyarisation, dans les régions habitées en majorité 
par les nationalités, s’appuyait sur les villes: c’est la population 
urbaine, plus précisément une classe moyenne hongroise ou ar- 
tificiellement magyarisée, se recrutant chez les petits nobles, les 
fonctionnaires, les commerçants, artisans et fabricants étrangers, 
qui a reçu délégation du pouvoir central pour exécuter, avec des 
moyens culturels et économiques, le plan de dénationalisation des 


1) Aveu de M. Coloman Hadhäzy, président de l’organisation locale, dans 
le journal « Nagyvärad» (Oradea-Mare) du 27 mars 1929. 

2) « Független Ujsäag », Cluj, 27 août 1935. 

#) « La minorité hongroise de Transylvanie, écrit M. Georges Koväcs, ne 
jouit pas encore de conditions économiques grâce auxquelles elle puisse soutenir 
une lutte efficace pour la défense de sa nationalité propre. La population ru- 
rale hongroise a été et, même dans la vie minoritaire, elle est restée étrangère 
à la politique, qu’elle considère comme l’apanage des « porteurs de pantalons » 
(gens des villes) et dont elle ne sait rien. Il y a des villages situés sur 
des voies de communication importantes et où, depuis pluiseurs années, on 


n'a pas vu un seul homme politique minoritaire». (Cf. « Független Ujsäg » 
du #% août 1935). 
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populations non-magyares qui constituaient la majorité des ha- 
bitants des villages. Le régime féodal qui, dans le reste de la 
Hongrie, menait une guerre d’extermination contre la bourgeoisie 
et la civilisation urbaine, n’en pas moins favorisé les villes des pro- 
vinces périphériques, les comblant d’avantages financiers et éco- 
nomiques et leur donnant largement les moyens de dépouiller 
la classe paysanne. 

Sous la pression de cette politique, il s’est créé en Transyl- 
vanie une situation tout à fait spéciale. Tandis qu’à l’intérieur 
de la Hongrie le pouvoir politique de l’État féodal s’appuyait 
exclusivement sur la population rurale, dans les provinces à na- 
tionalités toute la haine soulevée par les excès du gouvernement 
central se tournait contre les gens des villes. Après le rattache- 
ment de la Transylvanie à la Roumanie, les paysans hongrois, 
devenus propriétaires grâce à la réforme agraire, au même titre 
que les paysans roumains, ayant acquis en outre le vote uni- 
versel et secret, ont oublié rapidement les prétendus « bienfaits » 
de l’État hongrois d’auparavant; aujourd’hui, quinze ans après 
l’union, ils trouvent de moins en moins de points de contact 
avec l’idéologie et la politique du parti magyar et se laissent 
plutôt guider par la considération de leurs intérêts sociaux et 
économiques que par la fiction de «l’universalité ethnique hon- 
groise de Roumanie ». 

Les chefs du parti font de gros efforts pour obtenir et con- 
server la confiance du peuple; leur propagande, menée par l’in- 
termédiaire des intellectuels (prêtres et instituteurs) envoyés dans 
les villages, cherche à diminuer dans leur esprit l'importance 
des intérêts sociaux et économiques et à exalter au contraire 
celle de la langue dans la vie minoritaire. Mais les paysans ne se 
laissent guère convaincre. Même, encouragé par leur mécontente- 
ment, un parti «des petits agriculteurs de Roumanie » s’est con- 
stitué il y a quelques années sous l’impulsion d’un groupe d’intel- 
lectuels démocrates, parti qui a remporté des victoires remarquables 
dans les villages hongrois et qui, dans certains départements, me- 
nace même les organisations du parti «officiel ». 

Le parti magyar se débat aussi avec de grosses difficultés 
par suite de son amitié avec les Juifs. Partant de l’hypothèse 
que tous ceux qui parlent hongrois appartiennent à la minorité 
hongroise, son assemblée générale a voté à Brasov, en 1924, la 


motion suivante: 
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«Le parti magyar déclare que, pour la population israëlite 
des territoires rattachés à la Roumanie, fidèle à la langue, aux 
traditions et à la culture hongroises, il la considère comme fai- 
sant partie intégrante de l’unité magyare de Roumanie. Le parti 
magyar, dans l’avenir comme il l’a fait dans le passé, soutiendra 
les intérêts hongrois de la population israëlite et se plaît à 
croÿe qu’en échange les Israëlites hongrois contribueront, avec 
la même foi et le même enthousiasme, à l’activité et aux luttes 
énergiques de ce partit). Par cette motion, les chefs minori- 
taires ne font preuve que d’opportunisme. Autrefois, presque 
toutes les fonctions financières, économiques et culturelles des 
Hongrois de Transylvanie (banque, commerce, industrie, presse 
et typographie) se trouvaient dans les mains des Juifs; ceux-ci, 
en raison des persécutions antisémites de Hongrie et des agita- 
tions continues des émigrants, ont adopté une orientation .sio- 
niste. Il était donc nécessaire que le parti hongrois trouvât une 
plate-forme de collaboration avec cette population nombreuse, qui 
avait rendu des services signalés à la culture, aux finances et à 
l’économie minoritaires. 

Il ne faut pas croire toutefois que cette alliance, imposée 
par de nouvelles conditions de vie, se soit inspirée d’une affec- 
tion sincère et qu’elle soit aussi solide que l’affirment la presse 
et les orateurs du parti magyar; en particulier les cercles cléri- 
caux catholiques ont gardé jusqu’à présent une grande réserve 
à l’égard de cette coopération «ultra-libérale ». Les discussions 
violentes qui ont lieu dans les coulisses entre les délégués des 
deux nationalités, presque à chaque élection, au sujet de la com- 
position des listes de candidats, de même que l’adaptation rapide 
des Juifs orthodoxes à l’idée roumaine de l’État, nous montrent 
que le nombre des adhérents juifs du parti magyar est nettement 
en décroissance. 

L’animosité des cercles catholiques-romains de Transylvanie 
s'exprime nettement dans la lettre adressée par l’abbé Ludovic 
Koväcs, de Läpusul Românese, à M. Elemer Jakabffy, l’un des 
vice-présidents du parti: «L'expérience du passé, écrit-il, nous 
impose de réorganiser notre vie minoritaire sur des bases pure- 
ment hongroises et non sur la base de la langue. Les Roumains, 
les Slovaques, les Serbes, tout le temps qu’ils ont été minoritaires, 


1) «Magyar Kisebbség », an XIV, No. 8, 15 avril 1935, p. 287. 
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se sont organisés en dehors des Juifs. Notre sympathie pour les 
sémites nous ridiculise aux yeux du peuple dominant et donne 
l'impression que nous ne pouvons pas nous maintenir par nos 
propres forces » !). 

C’est de la même conviction que s'inspire le journal « Erdélyi 
Lapok», édité par l’église catholique-romaine d’Oradea Mare, 
avec un programme antisémite déguisé. La polémique qui s’est 
élevée à l’apparition de ce journal est éloquente. M. Elemer Ja- 
kabffy, vice-président du parti magyar, a annoncé ainsi son ap- 
parition: « Beaucoup de personnes sont inquiètes de l’apparition 
du journal « Erdélyi Lapok». Nous ne pensons pas à ceux qui 
y sont matériellement intéressés, ni aux adversaires du christia- 
nisme, mais aux éléments sérieux qui redoutent que la rédaction 
de ce journal ne déclenche une offensive confessionnelle et ne 
mette en péril l’unité de notre nation minoritaire ». 

«La personne du directeur (M. Elemer Gyârfés) et celle du 
gérant responsable (Dr. Arpäd Paäl) constituent une garantie 
que la rédaction ne prendra pas l'initiative d’une telle action. 
Mais la question se pose de savoir comment les rédacteurs pour- 
ront résister si la majorité des lecteurs leur impose cette orien- 
tation » ?). 

La revue « Szäzadunk » (Notre Siècle), de Budapest, a publié 
aux mois de février et mars 1932 l’article suivant, signé de M. L. S. 
Cserszegi: « Nous avons déjà accusé le parti magyar de Tran- 
sylvanie d’éloigner les Israëlites des Hongrois, et nous avons 
écrit que c’est à cause de sa politique fort peu philosémite que 
le parti national israëlite de Transylvanie est devenu un facteur 
important, accaparant les Juifs hongrois qui ne se sentent pas 
bien à l’intérieur du parti magyar. L’apparition à Oradea Mare 
du journal « Erdélyi Lapok » confirme pleinement notre thèse... 
Ce journal, édité par l’église et le «status » catholiques-latins qui, 
grâce à l’appui de la presse juive, sollicitent des subventions 
de plusieurs millions et laissent pendant ce temps leurs écoles 
se fermer faute de fonds, veut faire de l’antisémitisme ». 

«Le parti magyar a déjà été accusé à plusieurs reprises de 
tendances antisémites, surtout lorsqu'il a été question de mandats 
de députés. Il a invoqué alors pour sa défense le cas de l’unique 


1) «Magyar Kisebbség », an. IV, No. 8. 15 avril 1925, pp. 285—286. 
2) Ibidem, an. X, No. 24, 16 décembre 1931, pp. 869—870. 
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député israëlite, qu’il avait justement présenté comme candidat 
afin de se ménager une excuse (bien entendu dans une circon- 
scription où les électeurs juifs étaient nombreux) et il nous a 
répondu en effet: voici la preuve du contraire! Or aujourd’hui 
l’un des chefs du parti magyar organise la presse antisémite mi- 
litante. Il est certain que cette action va influencer aussi l’unité 
du parti magyar, lequel s’était présenté jusqu’à ce jour comme 
un parti libéral, englobant aussi les Juifs; il est probable qu’elle 
va même avoir des répercusions jusque sur la composition du 
comité central. M. Elemer Gyärfäs a, dans le parti, de puissants 
adversaires qui jusqu'ici n’ont pas encore réussi à la compro- 
mettre aux yeux d’un président un peu faible, le comte Georges 
Bethlen; mais à présent l'intérêt du parti magyar et la paix in- 
térieure de la population hongroise réclament une lutte ouverte 
et énergique contre l’action qui menace l'unité hongroise de 
Transylvanie ». 

A cette attaque le sénateur Elemer Gyärfäs a répondu: « Ce 
qui m'intéresse au premier chef est de savoir si l’affirmation est 
bien fondée, que « Erdély Lapok» va éloigner les Juifs transyl- 
vains du parti magyar. Que l’on me permette de faire en ce sens 
un bref calcul: 

Sur les 18 millions d'habitants de la Roumanie, en juin 1931, 
2.844.554 ont voté aux élections législatives, ce qui montre qu’un 
citoyen sur six est électeur de députés. Si l’on observe qu’en 
Transylvanie et dans les autres territoires annexés vivent 181.000 
Juifs, le nombre des électeurs juifs y atteint le chiffre de 30.000 
environ. Or, aux élections législatives de l’an dernier, le parti 
national israëlite de Transylvanie, constitué à la veille des élec- 
tions, a réuni 24.189 votes dans les territoires nommés plus haut. 
Donc, si nous admettons que tous les électeurs juifs n’ont pas 
voté et si nous supposons que les électeurs effectifs ont voté ex- 
clusivement pour le parti israëlite et pour le parti magyar, ce 
dernier, dans le cas le plus favorable, a obtenu 5811 votes juifs. 
Mais cette présomption est absurde, car un millier de Juifs pour 
le moins se sont abstenus de voter, deux ou trois mille autres 
ont voté pour les partis roumains ou ouvriers. Enfin, si nous di- 
visons le nombre des votes donnés au parti magyar par le nombre 
des députés hongrois, nous trouvons que 14.000 électeurs hon- 
grois, approximativement, ont élu un député. La question se 
pose donc: le parti magyar peut-il être accusé de velléités 
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antisémites, surtout lorsqu'il est question de la composition des listes 
électorales, quand parmi les dix députés hongrois il se trouve 
notre ami Hegedüs Nandor, non parce qu'il est juif mais parce 
qu'il est un membres les plus actifs et les plus importants du 
groupe parlementaire hongrois? » t). 

Dans ces conditions, nous pouvons affirmer que le parti ma- 
gyar n’est pas, comme il lui plait à dire, le représentant de tous 
les citoyens roumains parlant le hongrois, mais tout simplement 
un parti politique comme les autres, soumis aux vicissitudes élec- 
torales et dont les chances de succès auprès des masses hongroises 
varient selon les circonstances. C’est pour cette raison que cer- 
tains intellectuels hongrois, dans les pages du journal « Független 
Ujsäg» de Cluj, voudraient hâter le plus possible un rapproche- 
ment des Hongrois transylvains et des Roumains et en viennent 
à se poser la question: ne serait-il pas plus prudent pour la mi- 
norité hongroise de Transylvanie d'abandonner la plate-forme du 
chauvinisme et, obéissant à ses intérêts sociaux et économiques, 
de s'intégrer aux partis politiques roumains ? ?). 


LA MAXIMALISME MINORITAIRE, LES TRAITÉS ET 
LA LÉGISLATION ROUMAINE 

Après ce bref historique destiné à rétablir la vérité touchant 
la composition et le rôle du parti magyar de Transylvanie, nous 
pouvons étudier ses revendications au point de vue pratique. 

L’axe de ces revendications est, comme nous l’avons vu, l’au- 
tonomie nationale, Mais comme l’autonomie pose aussitôt le 
problème des limites géographiques, il est évident que le système 
autonomiste devrait avoir un caractère territorial. Or ce point 
soulève la plus grande difficulté, car, en dehors des trois départe- 
ments seklers (le département de Mures a perdu sa majorité hon- 
groise), les Hongrois de Transylvanie ne disposent pas de terri- 
toires à majorité compacte: ils ne représentent que les restes 
d'une infiltration ethnique qui s’est appuyée exclusivement sur 


1) « Magyar Kisebbség », an. XI, No. 78, 16 avril 1932, p. 195. 

2) La polémique s’est élevée entre MM. Nicolas Krenner (Spectator), Nan- 
dor Hegedüs, Ernest Ligeti et d’autres chefs du journalisme hongrois de Tran- 
sylvanie. C’est la preuve que les Hongrois transylvains ne sont pas satisfaits 
de la politique du parti magyar. 


5* 
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la domination politique de l’état hongrois. Il en est ainsi même 
de la zone de la frontière occidentale de la Roumanie, entre Arad 
et Satumare, où sur 34 arrondissements une majorité écrasante 
de 29 est roumaine, quatre arrondissements seulement étant hon- 
grois et un allemand. En pareil cas, il est chimérique de songer 
à une délimitation géographique. È 

Une riche bibliographie nous montre que le parti magyar ne 
rêve pas d’une autonomie administrative, mais bien d’unités po- 
litiques aux droits véritablement souverains, avec une admini- 
stration, une justice et une armée propres et la faculté de refuser, 
pour n'importe quel motif, d'exécuter les ordres du gouvernement 
central. Il préconise en un mot un système d’État dans l’État. 
C'est là une aberration. 

En effet, le traité des minorités, principale source de droit 
positif en matière minoritaire, ne parle aucunement d’(autono- 
mies nationales ». L’autonomie accordée aux communautés seklers 
par l’art. 11 «en ce qui concerne les questions religieuses et sco- 
laires» n’a ni le caractère politique, ni le caractère territorial; 
elle n'implique donc pas la division de la souveraineté nationale, 
qui, par sa nature intrinsèque, est indivisible, mais seulement 
une liberté d’action dans un domaine qui ne touche pas à l’exis- 
tence même de l’État!). Ainsi, l'autonomie nationale projetée 
par le parti magyar, (avec exclusion totale de l'intervention de 
l'État», est en contradiction avec les traités. D’autre part, l’ar- 
ticle premier de la Constitution roumaine, qui déclare que «le 
territoire de la Roumanie est unitaire et indivisible », rend cette 
autonomie également irréalisable. 

Le parti magyar propose l’autonomie nationale comme un 
correctif de la situation actuelle, qui rend impossible le tracé 
de limites enfermant des masses populaires parfaitement homo- 
gènes au point de vue de la langue et de la nationalité. C’est pour 
ce motif que sont critiquées les frontières occidentales de la Rou- 
manie; or les unités nationales autonomes du parti magyar souf- 
friraient visiblement du même inconvénient ; les autonomistes les 
plus ardents doivent reconnaître eux-mêmes que ces unités ne 
pourraient s'organiser sans englober des fractions étrangères et 


1) Dr. Emeric Miké: À székely kôzületi kulturälis ônkormänyzat, (L'autono- 
mie culturelle des communautés seklers), « Magyar Kisebbség », an. XIII, No. 
13, 1-er juillet 1934, p. 377. 
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ne contribueraient par conséquent en rien à la suppression des 
antagonismes nationaux. 

Certaines tentatives pour réaliser, même sous le régime des 
lois actuellement en vigueur, certains aspects de l'autonomie na- 
tionale sont aussi probantes qu’intéressantes. Le ‘journal buda- 
pestois «Az Est», du 28 juillet 1928, nous renseigne sur des 
« justices de paix» organisées par ses émissaires dans les dépar- 
tements de Ciuc, Mures et Arad, afin de soustraire les justiciables 
minoritaires à la compétence des tribunaux d’État. M.‘Aurel Vä- 
rady, secrétaire général du parti magyar, avait soutenu, dans 
la revue « Magyar Nép » du 1-er juin, que ces justices particulières 
étaient nécessaires parce que la justice d’État détruisait la soli- 
darité des minoritaires. Mais ultérieurement il s’est avéré que 
ces instances nationales donnent lieu à des dépenses bien supé- 
rieures aux droits que perçoit l’État et que, d’autre part, les ar- 
bitres recrutés parmi les chefs locaux du parti n’inspirent pas 
confiance. Les paysans hongrois, lésés et pressurés, gardent un 
triste souvenir de ces expériences d’«autonomie nationale ». 

Quant à la prétention d’employer les langues minoritaires 
dans l’administration officielle, elle est injustifiée et sans objet. 
Injustifiée parce que le deuxième alinéa de l’art. 8 du traité addi- 
tionnel de Paris reconnaît formellement à l’État roumain le droit 
de fixer une langue officielle, ce qui est incompatible avec le 
principe de l’usage illimité des langues minoritaires dans l’ad- 
ministration de l’État; les langues minoritaires ne peuvent s’em- 
ployer de façon illimitée, conformément à ce traité, que dans 
la vie particulière (commerce, presse, réunions publiques, vie re- 
ligieuse) ; quant à la justice, le traité préconise certaines « facilités 
rationnelles »; ce dernier point est donc loin de nous imposer 
l'usage des langues minoritaires dans les tribunaux, et ces «fa- 
cilités» doivent évidemment demeurer compatibles avec l’idée 
d’État national, car les auteurs des traités n’ont pas entendu 
limiter si peu que ce fût les droits souverains de l’État roumain 
mais se sont contentés de rappeler à celui-ci les obligations qui 
résultent naturellement des droits de l’homme. 

La prétention du parti magyar est en outre, disions-nous, 
sans objet: en effet, le législateur roumain a fait preuve d’un 
très large libéralisme envers les minoritaires en admettant, par 
l’art. 398 de la loi administrative de 1925, l’usage de leur langue dans 
les administrations locales. En vertu de cette loi, ultérieurement 
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abrogée en vue d’améliorations nouvelles, les langues mi- 
noritaires se sont employées et s’emploient d’ailleurs encore au- 
jourd’hui dans les séances des conseils départementaux, munici- 
paux et communaux !). Le parti magyar n’est guère conséquent 
en niant le fait à l’étranger, car c’est justement son officieux, 
le « Keleti Ujsäg» du 11 avril 1930, qui écrivait: « Conformé- 
ment à un usage de dix ans, dans les conseils départementaux 
et municipaux, la population magyare a employé librement sa 
langue maternelle ». 

Il est vrai que, présentement, il n’existe pas de loi en pays 
roumain qui admette les langues minoritaires dans l’administra- 
tion publique; mais il n’existe pas de loi non plus qui les interdise. 
La conception officielle a été fixée par la décision nr. 402, 14 octobre 
1924, du Conseil administratif permanent, qui, saisi de plusieurs 
appels, a établi que les langues minoritaires ne peuvent pas être 
considérées comme des langues étrangères et que, par conséquent, 
les firmes commerciales rédigées dans ces langues ne doivent pas 
être imposées à un tarif supérieur à celui des firmes roumaines ?). 

La législation roumaine n’a pas touché le moins du monde 
à la question de l’emploi des langues minoritaires dans la vie 
particulière. D’ailleurs le parti magyar n’a fait aucune objection 
à cet égard jusqu’à l’an passé, quand il a déclenché une cam- 
pagne alarmante contre l’art. 4 de la loi pour lutilisation du 
personnel roumain dans les entreprises, loi promulguée le 16 juillet 
1934. Cet article prévoit ce qui suit: « Les entreprises obligées 
par le code de commerce à tenir des registres de comptabilité 
tiendront en langue romaine, par dérogation à ce code mais en 
respectant les conventions internationales, le registre-journal, le 
grand livre et l’inventaire » #). 

Cette dérogation se rapporte à l’art. 29 du code commercial 
roumain, qui prévoit que les registres commerciaux doivent être 
tenus (en langue roumaine ou dans quelqu’une des langues mo- 
dernes européennes ». Même si l’on interprétait dans le sens que 
les registres doivent être tenus (en langue roumaine aussi», l’in- 
terprétation ne serait pas contraire aux traités. D'ailleurs, cette 
question a été discutée aussi par le Conseil de la Société des Nations 


1) La loi roumaine distingue, suivant le chiffre de la population, des muni- 
cipes et des communes. 

?) Cf. P. Negulescu: Drept administrativ romän, p. 145. 

3) «Magyar Kisebbség», an. XIV, No. 11, 1-er juillet 1935, p. 273. 
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qui, dans sa séance du 25 septembre 1925, a trouvé équitable 
que ces registres, qui sont importants au point de vue fiscal, 
soient tenus dans la langue de l’État respectif » 1). 

Le parti magyar a encore moins de motifs de se plaindre que 
les langues minoritaires soient écartées des tribunaux. L’art. 135 
du code de procédure civile appliqué sur le territoire de la Tran- 
sylvanie permet en effet aux justiciables, non seulement d’em- 
ployer leur langue maternelle en justice mais même d'introduire 
verbalement toute action inférieure à 50.000 lei, que le tribunal 
est obligé de transcrire dans le procès-verbal. Les lois d’unifi- 
cation sont encore plus libérales: ainsi la loi de 1925 pour l’accé- 
lération des jugements, au $ II du point c de l’art. 1, prévoit 
que les actes dont les parties désirent se servir comme de preuves 
peuvent être déposés en n'importe quelle langue, à la seule con- 
dition qu'il leur soit annexé des traductions certifiées conformes 
par un traducteur officiel. Afin de venir en aide aux justiciables, 
l’art. 67 de la même loi autorise le ministère de la justice à établir 
par règlement les conditions de capacité et de fonctionnement 
des traducteurs-jurés auprès de toutes les instances judiciaires ; 
le règlement a été rédigé et promulgué en octobre 1925. Mais, 
observant qu’il n’a pas satisfait les intérêts locaux, le ministère 
de la justice, par la décision 29,949/1927, a autorisé les notaires 
publics à faire toute traduction d’actes, et l’art 1, $ X, de la loi 
pour l’accélération des jugements de 1929, a disposé que: «si 
les actes sont rédigés en langue étrangère, la partie en déposera 
la traduction certifiée conforme ». 

Le parti magyar répète avec insistance que la Roumanie n’au- 
rait pas respecté l’art. 10 du traité additionnel de Paris, qui pré- 
voit que «les minorités se verront assurer une part équitable 
dans le bénéfice et l’affectation des sommes qui pourraient être 
attribuées sur les fonds publics à des fins d'éducation, de religion 
ou de bienfaisance». A cette accusation nous opposons le ta- 
bleau dressé par la revue « La Minorité Hongroise », du 16 août 
1933, au sujet des subventions accordées par l’État roumain aux 


Églises de Transylvanie, entre 1930 et 1933 ?). 


1) « Magyar Kisebbség », an. XIII, No. 15—16, 16 août 1934. p. 440. 

2) «Magyar Kisebbség », an. XII, No. 15, 16 août 1933. Voir aussi l’article 
de notre collaborateur V. Nistor: Les Cultes minoritaires et l’église orthodoxe 
roumaine dans le nouveau budget dela Roumanie. (Revue de Transylvanie, t. TI, 
No. 1), avec les données officielles. 
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Nombre 
de fidèles 


————————————#" —_—]_———…———————— 


Culte 1930 | 1931 | 1932 | 1933 


Orthodoxe (roum.) | 2,086,097|122,451,000| 97,828,000| 65,480,000! 69,496,000 
Gréco-catholique 


{roum.).. . . . .|1,336,0001127,432,000/102,362,000| 39,905,000| 62,423,000 
Romano-catholique 
(hongrois) . . . .| 954,557] 58.022,000| 46,305,000]! 26,871,000| 24,696,000 


Réformé (hongrois) .|  717,261| 69,009,000| 52,812,000| 18,353,000! 17,551,000 
Evangélique (hon- 

LOIS) MP Tr 32,648| 1,971,000| 1,548,000 911,000 805,000 
Luthérien (saxon) .| 264,917| 16,036,000| 12,601,000| 7,417,000| 6,560,000 
Unitarien (hongrois) 72,116] 11,498,000| 9,504,000| 1,996,000| 3,092,000 
Mosaiques 20 203,191| 2,035,000| 2,030,000| 1,517,000| 1,527,000 


Total . . . | 5,671,787/408,454,000/324,540,000/162,451,000|186,155,000 


Il nous plaît à croire que le parti magyar ne contestera pas 
la véracité de ce tableau statistique dressé par l’un de ses organes 
officieux. Les chiffres ci-dessus constituent une preuve tangible 
que l’État roumain, dans la distribution des subventions, a avan- 
tagé les églises minoritaires en comparaison des églises roumaines, 
car, en prenant ces chiffres pour base, il revient de ces subven- 
tions pour chaque fidèle (en lei): 


Culte- 1930 1931 | 1932 1933 pour # ans 


Orthodoxe (roum.) . 58.70 46.89 31.38 33.31 
Gréco-catholique 

95.38 77.36 29.80 46.72 
Romano-catholique. 60.78 48.50 28.15 25.87 
Réformé 96.21 73.64 25.65 24.46 


60.37 47.41 27.83 24.95 
Luthérien saxon . . 60.53 47.56 28.21 24.95 
Ünitarien . . . . . 159.45 131.78 27.67 42.87 
Mosaïque 9.99 7.46 7:91 


Afin de démontrer l’utilité de ces subventions pour les églises 
minoritaires, donnons deux exemples éloquents: 

L'église unitarienne qui, dans la Hongrie d’avant-guerre, n'avait 
aucune école supérieure pour la formation des prêtres, a pu, 
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grâce aux subventions de l’État roumain, créer à Cluj une école 
de théologie dont un publiciste unitarien a écrit: « La situation 
florissante où se trouve notre académie théologique est due aux 
progrès et aux conditions politiques générales. Le gouvernement 
roumain supporte les dépenses spirituelles et matérielles de cette 
académie (1.048.800 lei par an)!) avec une objectivité impo- 
sante » ?). Cette école, qui ne se soutient que grâce à la contri- 
bution de l’État roumain, prépare aussi des pasteurs unitariens 
pour la Hongrie. 

L'Église réformée de Transylvanie qui, au cours de l’année 
financière 1929-1930, a touché sur le budget de l’État roumain 
une subvention de 69.000.000 de lei, n’a réalisé pendant le même 
temps, avec les contributions de ses fidèles, que 38.885.000 lei; 
en une seule année elle a bâti des écoles pour une valeur de 
16.000.000 de lei 5). 

Bien entendu, il ne saurait être question d’admettre des mi- 
noritaires en nombre illimité dans les fonctions administratives 
publiques, comme le voudrait M. Nandor Hegedüs, sans porter 
un préjudice considérable à la population roumaine, qui constitue 
la majorité absolue du pays. Il est curieux que le parti magyar, 
qui accepte le principe proportionnel dans le règlement des rap- 
ports entre les différentes nationalités, exagère consciemment dans 
le domaine cité plus haut; la raison en est qu’il se rend compte 
qu’en Transylvanie le nombre des fonctionnaires minoritaires est 
proportionnellement plus grand — comme on l’a montré dans la 
présente revue 4) — que celui des fonctionnaires roumains. 

La suppression de la tutelle administrative, l’élection des pré- 
teurs et des notaires, la restriction du pouvoir des préfets dépar- 
tementaux et la consécration par les lois de l’indissolubilité des 
conseils généraux et municipaux ne sont admissibles que dans 
un système administratif absolument autonomiste. Ces revendi- 
cations nous démontrent trop clairement que le parti magyar 


1) Aug. Caliani: L’ensignement Minoritaire en Transylvanie, Revue de 
Transylvanie, an. I, No. 3, p. 305. 

2) Dr. Coloman Gall: L'église unitarienne (en hongrois), dans l’Almanach de 
la revue « Pâsztortüz », Cluj, 1925, p. 139. 

#) Cf. le rapport lu à l’assemblée diocésaine de l’évêché réformé de Transyl- 
vanie, tenue à Cluj, au mois de novembre 1929. 

4) Aurel Gociman, Les fonctionnaires hongrois de l'État roumain, Revue de 
Transylvanie, an. I, No. 3, pp. 375—381, 
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lui-même trouve que ses efforts sont incompatibles avec les in- 
térêts permanents de l’État roumain, lesquels exigent un gou- 
vernement dans une certaine mesure centralisateur. La Roumanie, 
dans les conditions actuelles, ne peut se permettre le luxe d’une 
expérience autonomiste, mais elle pourrait introduire un système 
de large décentralisation, si les minorités contribuaient sans ré- 
serve à créer une atmosphère de loyauté et de cordialité parfaites 
entre les citoyens du pays. | 

L’abrogation du 1-er alinéa de l’art. 30 de la Constitution 
roumaine, qui prévoit que chaque citoyen peut exercer son droit 
de pétition par écrit, serait un acte rétrograde; c’est une absur- 
dité qu’une telle exigence à l’adresse d’un État qui a engagé ses 
dernières ressources financières afin de bâtir et d’entretenir des 
écoles et de réduire le nombre des illettrés. Nous sommes con- 
vaincus que si, d'aventure, la Constitution roumaine avait admis 
le droit de pétition verbale, le parti magyar se plaindrait au- 
jourd’hui que le droit le plus important des citoyens minoritaires 
est mis à la discrétion de «fonctionnaires abusifs ». Le principe 
scripturaire constitue une des plus sérieuses garanties pour la 
rédaction et la solution précises des pétitions. 

Pour le reste des prétentions hongroises, elles concernent le 
mode de fonctionnement de l’appareil administratif et, par con- 
séquent, même si elles sont justifiées, ce ne sont pas à propre- 
ment parler des revendications minoritaires. Aussi renonçons- 
nous à les étudier. 


* * 


En conclusion, la politique du parti hongrois n’est pas, comme 
on le prétend, la lutte d’un peuple pour son existence, mais une 
tactique menée, dans la coulisse, à l’aide des éléments suivants: 
la propagande révisionniste hongroise !); le vain espoir que cette 
propagande finira par déterminer le monde à modifier ce que 


1) Même le plus inculte lecteur de gazettes — a écrit M. Elemer Iakabffy, 
vice-président du parti magyar — sait que la Hongrie, par suite d’un tournant 
curieux de la politique générale, est devenue un facteur important en Europe 
centrale. Par une conséquence naturelle de ce changement, la société hongroise 
cherche à échapper aux chaînes du traité de Trianon en réclamant, de façon de 
plus en plus audacieuse, la révision de ce traité. Rien de plus logique que le fait 
que la propagande révisionniste ait aussi une influence sur la population ma- 
gyare de Transylvanie. (« Temesväri Hirlap », 20 octobre 1929). 
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l’histoire et la volonté des nations a accompli !); enfin, la croyance 
erronée que la minorité hongroise des États successeurs a la 
possibilité d'empêcher leur consolidation, qui est la plus précieuse 
garantie du statut national et territorial actuel. 

Pour le moment, le problème hongrois de Roumanie nous 
apparaît comme un problème psychologique plutôt que politique. 
Ce n’est pas l’État roumain ou l’opinion publique roumaine mais 
la minorité hongroise elle-même qui peut le résoudre, en aban- 
donnant les trois «préjugés » énoncés plus haut et en cherchant 
à s’adapter aux nouvelles conditions de vie où elle se trouve. 


ALEXANDRE OLTEANU 


1) L’évêque réformé hongrois Alexandre Makkai reconnaît l’existence de 
cette utopie, qu’il appelle «l'attente des miracles » et qui, à son avis, est ( le 
plus triste préjugé hongrois ». CÎ. son ouvrage Az Élet kérdezett (La Vie m'a 
interrogé), Budapest 1935, pp. 218—219. 


UNE LITTÉRATURE DE HAINE 


La littérature hongroise, surtout en Transylvanie s’est beau- 
coup occupée de nous, Roumains, dans ces derniers temps, surtout 
en ce qui concerne nos rapports avec les Hongrois. Nous sommes 
voisins de la Hongrie; à la suite des traités de paix, un certain 
nombre de Hongrois vit aujourd’hui à l’intérieur de la Roumanie ; 
ces circonstances ont amené plusieurs écrivains à étudier la situa- 
tion créée en 1918, et à s’efforcer de lire dans la destinée que nous 
réserve l’avenir. 

Reconnaissons-le: ce n’est pas là une tâche aisée; 1l faut une 
grande maîtrise de soi-même, une ferme impartialité, un coura- 
geux amour de la vérité pour garder le sens historique, et attemdre 
ainsi dans une œuvre d’art une, vérité plus profonde que celle que 
nous donne une patiente récolte de documents. On ne saurait 
exiger d’un romancier une impassibilité absolue. En composant 
son œuvre, 1l y fait entrer forcément beaucoup de son âme propre: 
mais on peut demander à une œuvre d'imagination, surtout quand 
elle prétend peser le sort d’un peuple, ou montrer, ce qui est plus 
difficile encore, les conflits où il est engagé avec d’autres, de res- 
pecter les valeurs spirituelles et les traits essentiels du peuple ou 
des peuples qu’elle met en action. Un peuple, qu’on l’aime ou qu’on 
ne l’aime pas, peu importe — est la plus haute manifestation par 
laquelle puisse s’exprimer la vie. Il faut donc le considérer avec le 
sérieux qu'on donne aux grands efforts de l’énergie humaine. On 
n’a pas le droit de démolir ou d’abaisser un peuple dans un esprit 
pamphlétaire, mensonger ou frivole: on s'expose alors à être tôt 
ou tard démenti cruellement par les faits. 

Il est intéressant d'étudier la manière dont la littérature hon- 
groise représente l’âme roumaine. Cette étude est fort instructive 
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surtout en ce qui concerne l’âme hongroise elle-même. Nous n’au- 
rons pas l’enfantillage de juger la valeur des livres d’après la sym- 
pathie qu’ils nous accordent ou nous refusent. C’est le droit de tout 
écrivain de construire son œuvre sur tel ou tel sentiment. Tous les 
points de vue sont légitimes, pourvu qu’on reste sincère et logique, 
et qu’on s’efforce d’atteindre à l’essence des choses. Ces qualités, 
nous les trouvons chez des écrivains tels que Kôs, Makkay, Bänfy, 
Kädär, Berde, Guläcsy. 

Nous nous occuperons aujourd’hui de deux livres écrits par 
un Hongrois de Transylvanie dont on a beaucoup parlé en Hongrie 
ces derniers temps. Il s’agit de deux romans de Moïse Székely: le 
Naufrage (Zätony) et la Faillite (Csütôrtôk); tous deux ont paru 
à Budapest, le premier en 1930 dans la maison d’édition Geniusz, 
le second en 1935 chez Révai. Môzes Székely est un pseudonyme. 
L'auteur est un propriétaire hongrois de Transylvanie, fort riche —il 
le déclare lui-même —qui vit au milieu des Roumains, parle leur 
langue, et a eu par conséquent le moyen de bien les connaître et 
de les représenter exactement. Mr. Daday (tel est son nom) n’est 
pas un voyageur pressé et distrait, à qui on pourrait pardonner la 
recherche du trait pittoresque ou sensationnel; c’est un homme 
ancré dans la terre transylvaine; propriétaire et prêtre dans un 
village de population mixte, il est en mesure de connaître les trois 
ressorts de la vie paysanne en Transylvanie: la terre, la nationa- 
lité, la religion ; il aurait pu écrire là-dessus, soit une œuvre de do- 
cumentation nourrie, soit un roman où palpitât vraiment l’âme 
des hommes, des lieux, et des choses. Mais Mr. Daday n’a fait ni 
l’un ni l’autre. Dans ces livres, qu’il intitule romans, la déformation 
de la réalité s’unit aux jugements les plus arbitraires. En Hon- 
grie —où cette déclaration pouvait être profitable — l’auteur a 
affirmé que ses livres sont l’expression de la pure vérité; en Rou- 
manie, où cette affirmation eût été contredite par l’évidence des 
faits, il les présente comme des œuvres d'imagination. Telles sont 
les deux manières dont l’auteur apprécie ses ouvrages. En 1930, 
après le succès de « Naufrage », Mr. Daday se trouvait à Budapest ; 
dans un interview accordé à Pesti Hirlap, il répondit à la question 
suivante: «Avez-vous dans votre roman « Naufrage» décrit des 
faits réels ? ». « Ce que Jj’ai écrit est la pure vérité. Une des figures 
du roman est modelée d’après mon oncle, Székely Gäbor. Les 
autres parties du roman sont aussi copiées sur la réalité». En re- 
vanche, en Transylvanie Mr. Daday prétendait que son œuvre 
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était une pure fiction. En tous cas, en Hongrie, les deux livres 
furent considérés comme les documents les plus authentiques sur 
l'état de choses en Transylvanie; on déelara à l'envie qu'il fallait 
les traduire au plus vite dans toutes les langues d'Occident, et les 
répandre dans le monde entier: ils constitueraient la meilleure 
source d'information et le meilleur moyen de convainere les esprits 
encore indécis de la nécessité inéluctable de changer le régime po- 
tique actuel de la Transylvanie. 

Je ne sache pas qu'une décision politique d'importance eapitale 
ait jamais été prise sous l'influence de l'atmosphère créée par un 
roman, surtout d'un roman situé dans une zone aussi incertaine 
que ceux de Mr, Daday. Mais ces romans ont volontairement induit 
en erreur en Hongrie beaucoup de personnes qui étaient peut-être, 
elles, de bonne foi; ils ont déchaîné une campagne regrettable et 
d'ailleurs incohérente d'invectives; citons en particulier des appels 
à «l'abolition de la «honteuse doctrine du pacijisme» (Väsärhelyi 
Friss Ujsag 6 Octobre 1930), et l'affirmation, faite avee une déconeer- 
tante naïveté, que « Székely Moxes verra le temps où il n'y aura plus 
un seul Roumain en Transylvanie» (Dunäntul 16 Novembre 1930). 

Aussi ne sera-t-il sans doute pas inutile de regarder de plus 
près le contenu des œuvres de Mr. Daday. Dans « Naufrage », 
l'auteur nous déerit le sort d’un village de la vallée du Somes 
dans les premières années de la domination roumaine. Un eapi- 
taine de réserve, revenu aveugle de la guerre, est au centre 
des événements; sa pensée est de défendre jusqu'au dernier soupir 
son domaine et sa nationalité hongroise. Mais la nouvelle domina- 
ton roumaine est si atroce, si implacable dans son appêtit de des- 
truction qu'elle épuise en peu de temps toutes les réserves d’è- 
nergie de l'officier, lui arrache le dernier lambeau de son domaine, 
finit mème par lui ravir la maison ancestrale, et réduit à la mi- 
sère les paysans hongrois: ceux-ci, leur école et leur église tombées 
en ruines, n'ont plus qu’une ressource: émigrer en Amérique. 

Je connais la région où est située l’action, et plusieurs des per- 
sonnages des hvres de Mr. Daday ; connaissant les heux et les gens. 
je me demande avec stupeur: où Mr. Daday a-t-il pris cette vie- 
lence inouïe de haine? Où va-t-il inventer tout ce qui peut creuser 
un abîme entre deux peuples qui vivent en paix eôte--côte, et 
continueront à vivre en paix? Ils ignorent en effet les instinets 
sadiques, le désespoir sans remède, le goût de suicide que l’auteur 
leur prête. Je me suis borné à résumer rapidement le roman; mais 


UNE LITTÉRATURE DE HAINE 207 


n'oublions pas qu’on y trouve à chaque page des détails horribles 
accumulés avec une obstination de maniaque, un manque de dis- 
crétion et de mesure qui fait perdre toute vraisemblance à l’œuvre. 
On y voit partout l'humanité foulée aux pieds, la civilisation hon- 
groise détruite; sur ses ruines se dresse l’incompétence et la mal- 
honnêteté du nouvel État: et cela est représenté de toutes les ma- 
nières possibles. Bornons-nous à un exemple: un voyage à Cluj. A 
la gare, seuls les Hongrois paient leur billet; les Roumains voya- 
gent gratis; dans le train, les Hongrois ne peuvent parler entre 
eux qu'avec une prudence infinie, en se servant de détours et 
d’allusions, car il y a partout des agents provocateurs. Deux dames 
roumaines montent dans le compartiment du capitaine aveugle; 
indignées de la simple présence de ce dernier, elles veulent le faire 
arrêter, ainsi qu'un de ses amis; ces Roumaines voyagent bien 
entendu sans billet; leur bonne éducation est telle qu’à peine 
montées elles se déchaussent, l’une d’elles descend à une halte, ses 
souliers à la main. A la gare de Cluj, bourrée de policiers, une d’elles 
pousse son mari à faire arrêter ses compagnons de voyage. Heureu- 
sement, son époux est excédé; les prisons de Cluj sont pleines. 

Voici un dialogue sur la Place centrale: 

« Comment se fait-il qu’ils ne l’aient pas encore détruite? (la 
statue de Mathieu Corvin). 

— Voici; c’est fort intéressant ; ils faussent l’histoire pour pou- 
voir la voler tout entière... ». 

Quelques pas plus loin, un policier rosse une jeune fille: 1l a en 
main le corps du délit: des radis rouges et blancs, aux feuilles ver- 
tes: les couleurs nationales hongroises ! J’ai cité un passage modéré, 
et laissé de côté les scènes les plus fortes: le prêtre réformé arraché 
de l’autel, roué de coups, mourant en prononçant le mot de Tran- 
sylvanie; des jeunes gens qui regardent en ricanant se débattre 
une jeune fille hongroise qui s’est jetée à l’éau ; la cloche commandée 
à une fonderie de Bucarest, qui l’expédie sans battant ; le proprié- 
taire hongrois dépossédé qui se tue sous les yeux de la commission 
de réforme agraire; enfin surtout les tortures raffinées auxquelles 
sont soumis propriétaires et paysans hongrois jusqu’à ce qu’on 
leur arrache les derniers lambeaux de leurs biens. Et cela dure 
des pages et des pages: la haine se donne libre cours, et tombe 
par fois dans un grotesque incroyable: ainsi lPhistoire d’un élève 
d’école normale, nommé, dans la confusion qui a suivi l'entrée 
des troupes roumaines en Transylvanie, notaire, puis préteur; 
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pour donner sa place à un escroc, un faussaire, on le bombarde en- 
suite inspecteur primaire, et il aspire enfin à une chaire d’univer- 
sité sans avoir achevé ses études secondaires... 

Sous prétexte de littérature, l’auteur a concentré dans un petit 
village de la vallée du Somes toutes les horreurs possibles et imagi- 
nables : incendies, vols, viols, assassinats, enfants brutalisés, églises 
profanées, tombeaux souillés, faux en écriture. Toutes les infamies 
sont accumulées. et décrites sous les couleurs les plus noires; en 
achevant cette lecture, on croit sortir d’un hospice d’aliénés. On peut 
aussi se poser la question suivante: quand donc ces gens ont-ils le temps 
de respirer, de dormir, de manger, d’aimer, s’ils sont sans cesse, comme 
nous les montre l’auteur, dans un état d’exaspération démoniaque ? 

Ce roman ne reflète pas la vie: il ne voit pas les choses 
sous l’angle d’une perspective biologique normale ; c’est un réqui- 
sitoire, dont le seul but est, à tous prix, par tous les 
moyens, de faire condamner un peuple, même s'il doit pour 
cela détruire le moral de ses propres frères. Il faut en effet le 
dire: ce roman présente les Roumains sous des traits hideux; 
mais les horizons qu’il étale pour les Hongrois de Transylvanie 
sont désolants: ce qu’il leur prédit, c’est la destruction sans appel, 
sans ressource, avec une acceptation résignée de la mort, sans même 
un effort pour se défendre; un véritable suicide par défaut de ré- 
sistance, par lâcheté en somme. C’est donc, en dernière analyse, 
un livre défaitiste. Cette appréciation n’est d’ailleurs pas de nous; 
c’est celle de la presse hongroise: celle-ci, après une bruyante ava- 
lanche de réclame, s’est ressaisie: elle a compris que la satisfaction 
de voir prêter aux Roumains toutes les abjections ne compense 
pas la condamnation à mort portée contre les Hongrois. Il y a eu 
des protestations, du moins à ce point de vue, des deux côtés de 
la frontière. Ne nous étonnons pas trop que ces protestations soient 
unilatérales. Un jour viendra où on verra les choses plus clairement, 
plus impartialement; où on constatera que toute exagération ne 
peut être que nuisible. Patience: attendons. Contentons-nous de 
citer ici l’avis d’un des principaux représentants de la littérature 
hongroise en Transylvanie — littérature pour laquelle Mr. Daday 
exprime d’ailleurs un incroyable mépris: « Au risque d’être accusé 
de trahison et de compromission par l’opinion publique hongroise, 
nous avons le devoir d’affirmer que cette méthode, cette manière 
de présenter et de grouper les faits est fausse: c’est d’ailleurs ce qui 
nous console, nous autres Hongrois de Transylvanie, ce qui éloigne 
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de notre nation la terrible malédiction, la condamnation à mort 
prononcée par l’auteur. 

Ses affirmations sont mensongères, méprisantes, honteuses: il 
n’est pas vrai que les Hongrois de Transylvanie constituent un 
troupeau impuissant, passif, résigné, humble et lâche, comme le 
prétend ce livre. S'il en était ainsi, en vérité nous mériterions le sort 
que l’auteur nous annonce. Non, nous ne sommes pas les aspirants 
au suicide sur qui le lecteur naïf verse des pleurs; nous ne sommes 
pas de pauvres martyrs qui se laissent mener avec résignation à 
lPabattoir comme des agneaux. Nous sommes des hommes, des 
hommes de chair, d’os et de sang, qui se défendent quand ils sont 
attaqués, qui n’ont pas peur, parce qu’ils ont confiance en la vie. 
Ce livre n’est pas un roman: il a la prétention d’être davantage, 
un livre d’histoire, un livre prophétique. Mais nous nous révoltons 
contre pareille manière d’écrire l’histoire et de prophétiser. Comme 
Hongrois et comme Transylvains, nous ne pouvons accepter que la 
vérité, car elle constitue notre plus grande force. Nous ne pouvons 
accepter une littérature qui, par les suggestions d’un art mal com- 
pris, tend à faire passer un simulacre pour la réalité. Nous n’admet- 
tons pas l’impuissance qu’on nous attribue, la vanité de nos efforts ; 
nous rejetons l’atmosphère de haine, de désolation, de sang, de 
malhonnêteté qui se dégage de toutes les pages du livre: tout cela 
est faux, offensant pour nous, sans puissance de conviction. Quel 
est donc le but de ce livre, dont l’auteur semble par ailleurs être 
un écrivain de talent, et un penseur de mérite? 

Je ne sais; même si je l’entrevois, je me refuse à le dire, car 
ce but est tel que tout hongrois transylvain d’esprit clair et hon- 
nête l’a rejeté après la première période, dure et humiliante, mais 
brève, qui a suivi le changement d'Etat, comme indigne de lui 
et stérile ». (Erdélyi Helikon a. 1931, p. 83). 

Mr. Koës se refuse à dire le but poursuivi par Mr. Daday: mais 
il est facile de le deviner — le but a d’ailleurs été atteint: exciter le 
révisionnisme, réveiller des illusions puériles et dangereuses; peut- 
être aussi ce livre entre-t-il dans la catégorie de ceux que le roman- 
cier de Budapest Szabo Dezsô stigmatise dans ces termes: « Le 
banditisme commercial a fait cadeau à la littérature d’un chapitre 
nouveau: le roman de reportage. Le terme roman, dans cette asso- 
ciation de mots, n’a plus aucun sens; le terme reportage, accolé 
à celui de roman signifie qu’on se dérobe à toute loi, à tout ordre 
de construction artistique: on peut dérailler, dire de petites saletés, 
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de gros mensonges, écrire au hasard de la plume tout ce qui paraît 
de nature à attirer la curiosité du public. 

Le « Naufrage » est un tableau dénué de vie d’une grande dou- 
leur humaine. Il vend au détail, à bon marché, la tragédie hongroise » 
(Reggel, 2 janvier 1931). 

Mais s’il en est ainsi, Mr. Daday ne se distingue en rien des gens 
qui, en Hongrie, ont mis en circulation des photographies de la 
statue de Mathieu Corvin à Cluj, avec l'inscription que voici — 
mensongère: — «cette statue a été démolie par les Valaques ». 

Le second roman de Mr. Daday: «la Faillite» a plus de consis- 
tance et de proportions. L’atmosphère en est plus respirable. Nous 
ne trouvons plus ce terrible entassement de toutes les calamités 
du monde sur un coin de terre. Ici, l’auteur nous promène dans 
toute la Transylvanie, pour nous montrer la faillite totale de l’État 
roumain, instauré en 1918 dans cette région. Le titre même est 
le symbole de cette faillite. Le « Naufrage » était un amas confus, 
qui faisait à peine ressortir l’attitude des antagonistes, la perspec- 
tive des situations; on n’y trouvait qu’une haine de race aveugle, 
qui empêchait le développement de l’action; on ne voyait même 
pas le sens, le but final de l’œuvre. La « Faillite » est en revanche une 
œuvre plus claire. Nous savons du moins ce que veut l’auteur: le 
roman a une conclusion. La voici: la domination roumaine en Tran- 
sylvanie a fait faillite; les Roumains transylvains, du paysan au 
ministre, doivent se dresser contre elle avec les Hongrois et les 
Saxons: les éléments venus de l’Ancien Royaume ne peuvent pas 
s’acclimatiser dans ce pays: ils ne pourront jamais collaborer avec 
les Transylvains. Il faut les éliminer, parce qu’ils constituent dans 
l'organisme un corps étranger, qui empêche le sang de circuler 
normalement. 

Pour nous prouver que les Roumains Transylvains adhèrent 
à cette idée, Mr. Daday met au centre de son roman la famille d’un 
chef politique transylvain. Celle-ci se convertit aux idées politiques 
de l’auteur, et l’auteur présente cette conversion comme un symbole 
et un exemple pour tous les intellectuels roumains de Transylvanie. 
L'avocat Aurel Biliboacä était, avant la guerre, l’âme du parti na- 
tional roumain, l’ami intime de MM. Maniu et Vaida. Les Roumains 
entreprennent la guerre qu’il avait si longtemps rêvée. Les troupes 
roumaines entrent dans la ville-frontière (Fägäras? Brasov?) où ha- 
bite la famille Biliboacä ; mais au moment même où l’avocat voit se 
réaliser le rêve de sa vie entière, ce rêve commence à s’écrouler; l’ar- 
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mée roumaine est un ramassis d’aventuriers, de pillards; grisée de 
phrases vides, elle ignore pourquoi elle a été conduite en Transylvanie. 
Elle est mal équipée ; ses officiers sont suffisants, vaniteux, ignorants. 
Les Allemands attaquent ; l’armée roumaine se retire en désordre de 
la ville, sans la moindre tentative de résistance ; alors, l’avocat Bi- 
lhiboacä, fou de désespoir, sort dans la rue, son fusil à la main, suivi 
de son fils et de sa petite-fille, et tire sur la compagnie allemande 
qui s’avance. Mais il est aussitôt saisi, jugé par les Allemands, et 
exécuté, non sans avoir eu le temps de réviser ses convictions poli- 
tiques: il fait son deuil de la Grande Roumanie, et n’espère plus 
que dans l’autonomie de la Transylvanie. C’est là la conviction 
qu'il transmet à son fils Albin: celui-ci en fera la cheville ouvrière 
de sa vie. Albin, après avoir été prisonnier en Russie, rentre en 
Transylvanie épuisé par les souffrances d’une guerre de quatre 
ans; il a dans l’âme une vague nostalgie de la révolution russe, 
et un dégoût infini de la guerre ; avec l’avance de l’armée roumaine, 
il tombe dans le village du capitaine aveugle qui était le héros de 
« Naufrage». Ses opinions politiques sont désormais arrêtées: si 
Punion de la Transylvanie à la Roumanie est nécessaire, parce que 
telle est la volonté du peuple roumain — comme il le reconnaît 
lui-même, l’Assemblée d’Alba-Julia aura du moins le devoir de 
poser des conditions... Mais l’Assemblée du 1-er décembre 1918 
n’a pas eu le courage de prendre des mesures de précaution, et il 
est arrivé ce qu’on pouvait prévoir: toutes les digues sont rompues, 
et la Transylvanie est inondée par les hommes de l’Ancien Ro- 
yaume, dont l’avidité ne connaît pas de lois. Mr. Daday ignorant 
toute mesure à cet égard, ses invectives se donnent libre cours dès 
qu'il s’agit de l’Ancien Royaume. Tout ce qui en vient est cor- 
rompu, vicié, et surtout étranger; on dirait un autre monde. Tout 
effort vers l’unité est taxé par Mr. Daday de suspect par avance; 
pour soutenir ses vues à ce sujet, il se sert de l’oncle d’Albin, un 
parlementaire Transylvain d’un tempérament fougueux, com- 
batif: «il n’y a pas eu d’union, dit-il, ou, s’il y en a une sur le pa- 
pier, elle ne sera jamais dans les âmes ; nous expierons cette folie de 
cerveaux en délire tant que nous vivrons», (p. 230). Peu à peu, 
Albin, après avoir, sur les insistances de son oncle, tâté de quel- 
ques fonctions, est écœuré par la manière dont vont les choses 
sous le régime roumain; il finit par échouer dans la rédaction d’un 
journal hongrois, et de là il fait la guerre à la domination roumaine, 
lui, le fils d’un héros national roumain. Cette métamorphose d’Albin 
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est à notre sens une énormité, une extravagance; elle n’a rien de 
commun avec la réalité et n’a pu se produire que dans l'esprit de 
Mr. Daday ; c’est sans doute ainsi qu’il rêve le bonheur de la Tran- 
sylvanie: les héritiers de noms roumains glorieux devenant Jour- 
nalistes hongrois, par ce que «la langue hongroise leur est plus 
familière » (pag. 271) et dépassant en zèle mème les Hongrois de 
sang. Albin se scandalise par exemple que les Roumains aient osé 
construire à Cluj une cathédrale à eux, au lieu de se contenter de 
leur minable petite église de naguère. Albin en effet qui, on ne 
sait pas au juste pourquoi, voudrait lacérer un drapeau roumain 
le jour de la consécration de cette cathédrale (p. 298) est indigné 
en pensant à «l’avidité de l’église officielle, qui, par provocation, 
a élevé dans cette ville de Cluj occidentale par la civilisation et 
la religion, une cathédrale qui a englouti des sommes immenses, 
et dont la grandeur est hors de proportion avee le nombre des f- 
dèles (p. 298). Entre temps, Mr. Daday trouve l’occasion de se 
louer lui-même; il montre comment son roman « Naufrage » con- 
quiert Albin; celui-ci en voit le manuserit, et en apprécie les qua- 
htés artistiques ; il ne fait qu'une réserve: le livre ne s'occupe pas 
assez du sort des Roumains « qui est de tout temps ié indissoluble- 
ment à celui des Hongrois ». 

Les expériences d’'Albin s'’achèvent sur une séance du Parle- 
ment ; celle-ci est comme une synthèse du sens de la politique rou- 
maine, vue bien entendu par l’auteur au point de vue des intérêts 
hongrois. Rien à dire à cela: cette attitude est légitime, encore 
que certaines des plaisanteries dirigées contre quelques uns de nos 
hommes politiques soient d'un goût douteux. Mais prétendre qu'un 
Roumain, fût-ce Albin Biliboacä, puisse croire que tous les maux 
de notre pays viennent «de l’absence de l'esprit hongrois, chassé 
de l'Europe centrale, de cet esprit hongrois qui n'a jamais foulé 
aux pieds le droit, qui n’a grandi qu'en s'appuyant sur le droit, 
qui a lutté pour la liberté constitutionnelle des autres autant que 
pour la sienne propre» (p. 350), c'est vraiment là méconnaître de 
la façon la plus totale la mentalité des Roumains. M. Daday de- 
vrait comprendre que les luttes de parti, si passionnées qu’elles 
soient, ne mettent pas en question l'unité roumaine. Les Hongrois 
avant la guerre se sont efforcés par tous les moyens de prouver 
qu'il y avait entre les Roumains de Transylvanie et ceux du Ro- 
yaume des différences impossibles à éliminer: ils ont pu constater 
qu'ils s'étaient trompés. Mais Mr. Daday n’a rien appris ni rien 
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oublié. Il est bien étrange de voir exprimer de nouveau l’idée que 
les Roumains de Transylvanie ne comprennent pas la langue de 
l'Ancien Royaume, comme le prétend Mr. Daday dans « Naufrage » 
(p. 325). On sait au contraire qu’il n’y a guère en Europe de langue 
présentant plus d’unité que le roumain: ce fait devrait faire ré- 
fléchir même ceux qui ignorent les étapes de l’évolution qui a ci- 
menté cette homogénéité au cours des siècles. Si notre vie publique 
a des défauts, il n’y a pas un seul Roumain pour s’imaginer qu’il 
soit possible d’y rémédier en changeant l’ordre actuel des choses 
et en revenant à l’ancien. 

Les consciences et les cœurs roumains sont profondément con- 
vaincus qu'il est impossible de revenir en arrière: aussi, lorsque 
Mr. Daday veut bien représenter quelques personnages roumains 
symphatiques (et ils sont naturellement sympathiques dans la 
mesure où ils adoptent ses idées personnelles), il est obligé de les 
présenter dans une atmosphère sans air, sans réalité. Dans ces con- 
ditions, nous n’avons que faire de sa bienveillance à l’égard de 
certains. 

Le second livre de Mr. Daday est moins violent, mieux équilibré 
que le premier: mais il n’est ni plus vrai, ni plus concluant: il sup- 
pose en effet une brisure totale entre le Royaume et la Transyl- 
vanie, et ce sont là des prémisses inexactes. La vraie faillite, dans 
ce roman intitulé « faillite », c’est celle d’un credo politique périmé, 
que le temps a détruit. 
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L’'INCIDENT DE BUDAPEST 


Dix députés français conduits par M. Xavier Vallat: MM. Victor 
Bataille, Paul Creysel, Henry Claire, Louis Fourès, Louis Guillaume, 
Allat le Bail, Ernest Bezel, Georges Roulleaux-Dugage et Robert Schu- 
man ont fait au mois de septembre un voyage à Budapest: ils se sont 
livrés à des manifestations et ont, au cours d’un banquet, prononcé 
des paroles qui n’étaient pas pour causer de la joie aux peuples de la 
Petite Entente. La propagande révisionniste hongroise s’est empressée, 
bien entendu, de diffuser aussi loin que possible les propos irréfléchis 
des députés excursionnistes. L’opinion publique roumaine, officielle et 
non-officielle, n’a pas accordé une importance exagérée à l’événement. 
Car nous autres, Roumains, nous savons très bien que le discours de 
Budapest ne doit être considéré que comme un passager incident à 
attribuer à l’égarement momentané de quelques individus et non pas 
à l'opinion publique et à la pensée officielle de la France. 

Aussi avons-nous enregistré avec une pleine satisfaction la réponse 
faite par MM. Emile Buré, directeur de l’«Orde», et Albert Musset, 
rédacteur en chef du «Journal des Débats». Ils ont su réduire à leur 
juste portée des phrases prononcées avec imprudence, et n’ayant aucune 
valeur officielle. 

A la suite d’une longue et sûre experience, nous avons acquis la con- 
viction inébranlable que la France sait bien que son cœur et ses intérêts 
vitaux sont ailleurs, de même que nous savons bien que nos destinées 
à nous sont étroitement liées à celles de la France, amie fidèle et grande. 
Nous n'avons jamais douté des vrais et profonds sentiments du peuple 
français, et la « Revue de Transylvanie » s’empresse d’exprimer ici, au 
nom du pays roumain tout entier, cette ferme croyance à nous, croyance 
que vient admirablement justifier et renforcer encore la lettre que nous 
publions ci-dessous: lettre de Monsieur Edouard Soulier, député au 
Parlement français et membre de la Commission des Affaires Étran- 
gères, lettre pour laquelle nous tenons à le remercier ici publique 
ment: 
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Courlay sur Mer (Charente Inférieure), le 29 septembre 1935. 


« Monsieur le Directeur, 


« Je m’empresse de vous accuser réception du numéro 1 du tome 
IT de la « Revuë de Transylvanie », que vous m’adressez si aimablement 
et qui me parvient ici aujourd’hui même. 

« Je n’ai pas à vous dire combien nos pensées et nos cœurs sont plei- 
nement à l’unisson. 

«Il y a un an, dans une mission en Hongrie, j’avais eu constamment 
à cœur d’être l’exact interprète de la politique de mon gouvernement 
et des justes volontés de la Petite Entente. 

« Je suis désolé et indigné d’apprendre que ces jours-ci de mes col- 
lègues sans mandat et sans autorité ont prononcé à Budapest des pa- 
roles irréfléchies et imprudentes qui vont à l’encontre de la pensée 
française. 

« Je tiens, Monsieur le Directeur, à vous en donner l’assurance et à 
vous prier d’être l’interprète de ce démenti auprès de votre Gouver- 
nement et de vos compatriotes. 

« Veuillez, Monsieur le Directeur, agréer les assurances vives de mes 
sentiments très sympathiques et dévoués ». 


Edouard Soulier 


THAT BLUE DANUBE 


Sous ce titre a paru récemment une étude minutieuse et de grand 
prix due à M. J. D. E. Evans, avec une préface de M. R. W. Seton- 
Watson 1). Non seulement l’auteur présente à ses lecteurs le problème 
danubien dans l’ensemble européen, mais surtout 1l s’occupe d’un certain 
nombre de questions d’une palpitante actualité, qu’il résout avec une com- 
pétence achevée. Lorsque la moindre étincelle du feu qui couve sous 
la cendre en Autriche peut à chaque instant, comme le dit avec tant 
d’autorité M. Seton-Watson, provoquer une explosion, ce livre, grâce 
à son information matérielle et objective, peut être de la plus grande 
utilité. 

M. Evans résume en fait, sous une forme concise et agréable à bre, 
les causes qui ont amené la dissolution de la monarchie des Habsbourg, 
et surtout il nous renseigne sur les principaux facteurs de la situation 
actuelle des cinq États successeurs. Le tracé des nouvelles frontières, la 
distribution des diverses nationalités, le traitement des minorités dans 
les différents pays, ainsi que les systèmes politiques, sociaux et écono- 
miques forment le centre de ses préoccupations. La Hongrie d’avant 


1) That Blue Danube, by J. D. E. Evans. Foreword by R. W. Seton- 
Watson, Professor of Central European History in the University of London. 
1935, Denis Archer, 32—36 Paternoster Row, E. C. 4, 
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la guerre, l’œuvre de Versailles, de même que la Hongrie d’après guerre, 
nous sont présentées au cours d’un exposé qui s’appuie sur un choix 
critique des faits historiques et, suivant l’expression de M. Seton Watson, 
«complété par un contact personnel avec les différents États danu- 
biens, contact sans lequel l'étude la plus profonde n’aurait aucune 
valeur ». 

Nous sommes reconnaissants en particulier à M. Evans d’avoir con- 
sacré, après une exposition du mouvement révisionniste et de la poli- 
tique étrangère de la Hongrie, un chapitre spécial aux problèmes rela- 
tifs à la Transylvanie. Se fondant sur les résultats du recensement de 
1930, il montre la distribution de la population de cette province et 
particulièrement la situation des minorités hongroise et allemande. 
Et puisque les Hongrois et même certains Anglais notables ne veulent 
s'appuyer que sur les chiffres hongrois de 1910, M. Evans constate que 
même alors, d’après ces chiffres, les Magyars ne formaient que le tiers 
de la population totale de Transylvanie. Aussi se demande-t-il à juste 
titre «pourquoi cette minorité relativement faible constitue un grave 
problème européen, suscitant l’intérêt d’un grand nombre de parlemen- 
taires anglais ». Il faut souligner à ce propos que l’exposé tout entier com- 
pose une admirable réponse tant au comte Etienne Bethlen, qui a donné 
des conférences en Angleterre, qu'aux parlementaires anglais qui ont 
signé la motion bien connue en faveur de la Hongrie. Ayant acquis per- 
sonnellement la conviction que «dans la vie quotidienne les Hongrois 
jouissent d’une liberté totale » (p. 179) et qu’en tout cas leur situation 
politique est loin d’être intolérable (p. 180); que d’autre part les Alle- 
mands, qui se sont rattachés de plein gré à la Roumanie, ont la possi- 
bilité de déployer sur leur plan national une activité plus intense que 
jadis sous le régime hongrois, l’auteur nous donne la preuve d’une 
parfaite impartialité. En effet, telle est bien la situation réelle, malgré 
toutes les tentatives pour la présenter sous un autre jour. «Le Roumain 
comme individu est essentiellement tolérant. Ce sont les Hongrois, tant 
de Hongrie que de Transylvanie, qui sont responsables du fait que cette 
tolérance ne trouve pas son expression dans les cercles officiels et dans 
la presse roumaine ». C’est encore là une vérité dont il est loisible à chacun 
de se convaincre. « Mais, ajoute M. Evans, les membres du parlement 
fanglais] qui désirent étudier le problème sur place («on the spot ») s’en 
viennent passer un week-end de diners, de Tokay et de discours au Ritz 
à Budapest, au lieu de visiter la Transylvanie » (p. 180). 

Également intéressantes, les observations que fait l’auteur au sujet 
de la tendance hongroise à provoquer une révision des frontières tran- 
sylvaines de la Roumanie. Les cercles officiels hongrois, bien qu’obsédés par 
l'idée de la restauration du territoire de la couronne de Saint Étienne, 
ne se sont guère prononcés que par la bouche du comte Bethlen, lequel 
a réclamé la création d’une Transylvanie autonome. Or avant la guerre, 
le comte Bethlen n’éprouvait aucune sympathie pour la réalisation de 
cette idée, lancée alors par Aurel C. Popovici: il militait à cette époque 
contre le péril valaque et proposait la reprise des terrains apparte- 
nant aux paysans roumains. Aujourd’hui, il se rend certainement compte 
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de l’impossibilité du projet autonomiste, de sorte que « chacun sera tenté 
de tirer la conclusion que son plaidoyer n’est qu’une manœuvre diplo- 
matique ». 

La restitution de territoires à majorités « réellement » hongroises, qui 
semble être la solution adoptée par les parlementaires anglais, n’est 
pas possible non plus, d’après M. Evans, pour de multiples raisons. 
D’abord, les Hongrois ne forment de masses compactes que dans les dépar- 
tements seklers, situés à l’est de la Transylvanie. Il faut exclure 
pour des raisons stratégiques toute possibilité de tracer un corridor vers 
le district sekier (pour des raisons ethniques aussi, ajouterions-nous) ; 
même tracé, les Roumains seraient exposés à la tentation continuelle de 
le reconquérir (p. 206—207). Certes, aucun homme d’état roumain ne 
consentirait, fût-ce en rêve, à une telle absurdité (p. 207). Aïnsi, la seule 
solution qui resterait aux révisionnistes serait la restitution de régions 
sur la frontière de la Hongrie, où prédomine le caractère magyar, la fixa- 
tion, en un mot, de frontières ethnographiques aussi bonnes que pos- 
sible entre la Transylvanie et la Hongrie. L'auteur croit qu’au nom de 
l’idée abstraite de justice on pourrait concéder un ajustement modéré 
des frontières transylvaines en faveur de la Hongrie, si au préalable les 
rapports roumano-hongrois, subissant une modification radicale, pré- 
paraient la voie à une pareille rectification. Mais même alors cet ajus- 
tement ne fournirait pas la solution définitive du problème, car dans 
le cas le plus favorable ce n’est qu’une proportion de 15% de la minorité 
magyare qui pourrait être rétrocédée à la Hongrie (p. 210). 

À cette dernière remarque, si judicieuse, nous ajouterons qu’une telle 
solution ne serait même pas fondée sur la notion de justice: en effet, si 
elle était réalisée, un nombre beaucoup plus grand de Roumains que de 
Hongrois se trouverait rattaché à la Hongrie, ce qui en définitive abou- 
trait à compliquer d’avantage encore la situation. L’évolution biolo- 
gique du pays plaide également pour le statu quo, et dans une telle mesure 
que M. Evans s’estime en droit d’attirer l’attention des Hongrois — qui 
attribuent une importance excessive au «droit historique » et se récla- 
ment d’une répartition hypothétique de la population au moyen-âge — 
sur l’avantage bien plus considérable qu’il y aurait à connaître la distribu- 
tion probable de la population de la Transylvanie dans les années 1940 
ou même 1990. 

Dans son ensemble, le livre de M. Evans est un instrument indispensa- 
ble à tous ceux que préoccupe la situation des pays danubiens. L’auteur 
a su rassembler une vaste et précieuse documentation et la présenter 
dans la lumière des réalités locales. Nous lui sommes particulièrement 
reconnaissants de l’avoir fait en montrant une large compréhension 
des problèmes roumains. Par cet effort pour rester objectif il nous a 
rendu le plus grand service et nous a dispensés d’entamer une polémique 
avec tant de représentants du parlement britannique dont la bonne foi 
a été induite en erreur par une propagande magistralement organisée. 

Enfin, en soulignant les justes observations de l’auteur sur l’atmos- 
phère si chargée qu’a créée dans cette partie de l’Europe l’agitation con- 
tinuelle entretenue, par les cercles officiels hongrois comme par les 
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associations, dans un sens nettement irrédentiste, nous sommes d’accord 
avec lui pour y voir une grave menace pour le paix. Bien plus, nous croyons 
que le temps est venu de mettre enfin un terme aux encoura- 
gements gratuits donnés jusqu'ici à cette agitation qu’on peut dire vrai- 
ment criminelle. Nous serions heureux que M. Xavier Vallat et ses com- 
pagnons, les plus récents excursionnistes de Budapest et de Tokay, puis- 
sent se pénétrer des réalités limpides constatées par M. Evans. Nous 
leur recommandons en particulier de lire et de relire l’« épilogue » de 
cet ouvrage de l’illustre écrivain anglais. La conclusion qui s’en dégage, 
suivie d’un grand point d'interrogation, est aussi concise qu’éloquente. 


5. D 


LA TRAGÉDIE DU DANUBE. SCHOENBRUNN OU POTSDAM? 


Au commencement de cette année (janvier 1935) le professeur Seton 
Watson, donnant à Bruxelles une conférence sur «l’Autriche et ses voi- 
sins », a profité de l’occasion pour souligner de nouveau le péril qui peut 
résulter de la propagande révisionniste. La Hongrie en particulier re- 
fuse tout conseil de modération ou de réflexion et continue à se bercer 
d'illusions révisionnistes, aspirant à la fois à recouvrer la Slovaquie, la 
Russie Subcarpathique, la Transylvanie, la Voïvodine serbe et à re- 
prendre ses anciennes relations avec la Croatie. Le but principal de 
la propagande hongroise serait de briser le bloc politique que forment 
les États membres de la Petite-Entente. Une fois ce but atteint, les révi- 
sionnistes de Budapest espèrent pouvoir réaliser avec aisance leurs aspi- 
rations vers une expansion nouvelle et la récupération des territoires 
usurpés jadis. Quoique l’exécution d’un pareil programme ne soit pos- 
sible qu'avec une nouvelle effusion de sang, aussi terrible et probablement 
plus terrible encore que celle de la grande guerre, ils ne cessent de parler 
des « méthodes pacifiques » de la révision des traités de paix. Mais leurs 
fréquentes allusions à la puissance militaire de la Petite Entente donnent 
a penser qu’ils seraient prêts n’importe quand à suivre une autre tactique 
s’ils disposaient de moyens comparables à ceux de l'Allemagne pour se 
réarmer. M. Seton Watson a souligné cette fois aussi avec regret le fait 
que la campagne de lord Rothermere dans le « Daily Mail », de même 
que l’action des députés anglais mal informés qui ont signé la motion 
pour la révision, ont eu le don néfaste de contribuer à approfondir et 
à renforcer le courant du révisionnisme budapestois. Tous ces révision- 
nistes anglais ont reçu et continuent à recevoir leurs informations de 
la capitale de la Hongrie seulement, ignorant Prague, Bucarest, Belgrade, 
Cluj, Bratislava, Novi Sad et Zagreb. Après la tentative de destruc- 
tion de l’unité yougoslave par le double assassinat de Marseille, la po- 
litique officielle anglaise s’est empressée de déclarer catégoriquement 
qu’une Yougoslavie unitaire, puissante et satisfaite est une nécessité 
d'ordre européen, déclaration qui a été ultérieurement appuyée par 
l'accord franco-italien passé à Rome entre MM. Laval et Mussolini. 
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Budapest aurait donc pu se convaincre que les grandes puissances ne 
consentent pas à laisser péricliter la paix européenne pour l’amour de 
ses rêves révisionnistes. 

Or Budapest n’a pas été convaincu. Loin de réduire ses moyens de 
propagande révisionniste en Angleterre, elle a cherché a jeter aussi ses 
filets sur le public français, grâce à toute une série de publications, 
entre lesquelles nous retiendrons cette fois pour nous y arrêter l’une des 
plus récentes: La Tragédie du Danube. Schoenbrunn ou Potsdam? par 
M. Ant. Rédier, parue à Paris à la fin de l’année 1934. 

Ayant accompli récemment un voyage en Hongrie et en Autriche, 
cet écrivain français, d’ailleurs estimé et dont nous ne voulons pas 
mettre la bonne foi en doute, mais certainement mal informé, s’est con- 
vaincu que si la France ne change pas radicalement sa politique danu- 
bienne, l’Anschluss est inévitable. L’argumentation, répétée à satiété 
d’un bout à l’autre de l’ouvrage, est la suivante: le danger allemand 
étant plus menaçant que jamais et Berlin se préparant à anéantir Paris, 
le seul moyen d’y parer est d’écarter, au prix de n’importe quels sacri- 
fices, l'éventualité de l’Anschluss, car si les Allemands venaient à do- 
miner la vallée du Danube, tout l’édifice actuel de la paix européenne 
s’effondrerait. Or empêcher l’Anschluss n’est possible, selon l’auteur, 
qu’en attirant définitivement dans l’orbite de la politique française les 
Hongrois et les Autrichiens. Le maintien de l’Autriche sous sa forme 
actuelle est impossible. Il faut donc lui offrir le moyen adapté à son 
salut avant qu’elle ne devienne la proie des appétits d'expansion de l’hi- 
tlérisme. Ce moyen n’est autre que de l’aider à reconstituer sa domi- 
nation séculaire sur le Danube: seule la résurrection de l’Autriche- 
Hongrie pourrait opposer un obstacle assez puissant à l’expansion hitlé- 
rienne sur le Danube. Et la France a besoin de cet obstacle. 

Mais la France fait aujourd’hui une politique à laquelle la Petite 
Entente adhère avec ses plans précis d’anti-révisionnisme. Ainsi la poli- 
tique de la France, qui devrait dans son propre intérêt être austrophile 
et magyarophile, se trouvera empêchée, le jour où elle jugera néces- 
saire d’aider à la restauration d’une puissance austro-hongroise, par son 
amitié avec les États successeurs. 

La France, de l’avis de l’auteur, a commis une grosse faute en igno- 
rant ou plutôt en feignant d'ignorer, précisément pour n’être pas obligée 
d'intervenir, l’Autriche et sa politique. C’est ce qui a fait que les Autri- 
chiens ont tourné leurs regards vers ceux qui avaient l’air de s’intéresser 
à eux, vers les Allemands et aussi vers les Italiens, qui à ce moment 
sympathisaient avec la politique allemande. 

Mais les chefs actuels de la politique autrichienne sont décidés à 
s’opposer à l’Anschluss et tendent à avoir des relations de plus en plus 
confiantes avec la France, ne maintenant leur amitié avec l’Italie que 
parce que celle-ci oriente aujourd’hui ses préférences politiques vers Paris. 

L'auteur revient avec insistance sur le fait que l’Autriche, selon 
lui, n’est viable qu'avec la maîtrise du Danube; dans son intérêt comme 
dans l'intérêt de la paix européenne, la France doit donner cette 
suprématie à l'Autriche; et dans ce dessein, elle doit déployer son 
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activité dans deux directions: d’abord, convaincre les États danubiens 
d’accorder à l'Autriche l'importance qu'ils lui ont enlevée ; ensuite, con- 
vaincre l'Autriche que son existence ne peut être assurée qu’en se ral- 
liant à la politique que lui offre la France. 

Mais les États successeurs veulent le respect de ce qu’ils possèdent, 
surtout de la part de la France dont ils croient avoir la sympathie en 
échange de l’amitié sincère qu’ils lui offrent. Or l’Autriche et la Hon- 
grie ne verraient une garantie de l'intérêt de la France à leur endroit 
que dans la violation des droits actuels de ces États, car ce n’est qu’en 
se montrant féconde en résultats tangibles que cette amitié de la France 
pourrait arracher l'Autriche et la Hongrie à l'influence de la politique 
allemande. 

L’Autriche, à en juger par la conduite de ses chefs actuels, est hostile 
à l’Anschluss; mais le gouvernement n’est pas l'Autriche tout entière, 
le pays légal n’est pas toujours le pays réel; et la France, qui se trouve 
aujourd’hui sur un pied d’amitié avec l’Autriche, pourrait bien perdre 
en grande partie la confiance du peuple autrichien en demeurant la 
meilleure amie de la Tchécoslovaquie, laquelle mène de son côté sa 
politique anti-révisionniste. 

Il en va de même de la Hongrie. Les tentatives de rapprochement 
avec la France pourraient être rendues malaisées par suite des relations 
de la France avec la Roumanie. La conclusion de l’auteur touchant la 
politique française est donc qu’elle se trouve gênée dans la sauvegarde 
de ses intérêts par des rapports trop étroits d'amitié avec la Petite 
Entente. La politique que la France devrait suivre devant le péril alle- 
mand est de ménager à tout prix l’Autriche et la Hongrie. 

L'auteur voit dans la restauration de l’ancien empire austro-hongrois 
sous le sceptre d’Othon de Habsbourg l’une des solutions les plus heu- 
reuses pour la France. Il manifeste pour la personne du jeune prince 
une admiration et une sympathie particulières, dans les quelques di- 
zaines de pages qui forment l’un des chapitres principaux de l’ouvrage 
(chap. III). Ainsi, l’auteur se range décidément aux côtés des légiti- 
mistes hongrois et autrichiens. 

Sa sympathie pour les Autrichiens et surtout pour les Hongrois est 
parfois même un peu vive. Les éloges qu’il décerne à ces derniers, à 
l’éclat prétendu de leur culture, à leur conception dite supérieure du 
gouvernement, à leur imaginaire esprit de justice et de liberté, sont 
tellement excessifs qu’il prend peu à peu figure d'avocat appointé du 
révisionnisme hongrois. Car pour nous, Roumains, qui savons à quoi 
nous en tenir et qui connaissons assez bien ces prétendues vertus pour 
en avoir trop longtemps souffert, il est inexplicable qu’un parti-pris 
d’amitié puisse à ce point fermer les yeux à un observateur. La légende 
du «peuple qui a sauvé des Ottomans la chrétienté, du peuple qui a 
accordé et accorde une compréhension parfaite sous toutes ses formes 
aux minorités, du peuple qui par son esprit de liberté et par son histoire 
devrait être aux côtés de la France », cette légende, disons-nous, est 
trop usée pour pouvoir encore servir d’argument en faveur de la thèse 
révisionniste. Bien entendu, le peuple autrichien lui aussi, par son 


NOTES 221 


« catholicisme et sa romanité », ne pourra vivre que dans les voies de la po- 
litique française. C’est pourquoi la France devrait réclamer la justice 
pour ces pays accablés aujourd’hui, et pourtant «les seuls capables par 
leur réveil d'empêcher la domination allemande du Danube ». 

Les États successeurs, étant donné ces idées de l’auteur, n’ont plus 
guère d’autre valeur à ses yeux que de constituer une sorte de lest que 
la France rejetterait peu à peu, afin de mieux pousser sa politique dans 
le sens d'intérêts vraiment profitables. Notre existence à nous, les États 
successeurs, sous la forme actuelle, serait une grande injustice, de l’avis 
de PA car nos trois États ne constitueraient au fond que de nou- 
velles Ath. -Hongries dominant illégitimement (comme on le re- 
prochait autrefois à la monarchie dualiste) des peuples d’autre race, 
et avec cette seule différence, à notre désavantage, que cette domi- 
nation s’accompagnerait «de la tyrannie et de la cruauté des néo- 
phytes» (!) 

La politique anti-révisionniste de la Petite Entente et la politique 
que l’auteur recommande si chaleureusement à son pays comme étant 
la seule capable de maintenir la paix européenne, ne peuvent suivre 
côte à côte le même chemin. Et comme la paix européenne est la préoc- 
cupation et le but de tous, pour concilier ces deux tendances politiques 
il sera besoin d’une troisième solution, qu’un autre avocat du révision- 
nisme budapestois se chargera peut-être d’imaginer. 


H. Georgescu 


ÉCHOS DE LA PRESSE DE LANGUE ALLEMANDE 


Nous avons chaque jour l’occasion de relever dans la presse d’Alle- 
magne et d'Autriche des articles attaquant avec véhémence le traite- 
ment qui est fait aux minorités allemandes de Hongrie. Le public de 
langue allemande a ainsi l’occasion de se convaincre chaque jour davan- 
tage que les protestations des minorités de l’ancienne Hongrie n’étaient 
pas de vains mots. Après la signature des traités de paix, qui ont répondu, 
notons-le, au désir constant des Hongrois de se séparer de l’Autriche, 
les Honirois, se sentant au large dans leur État national, ont repris avec 
une force nouvelle la persécution des populations dune origine, afin 
de réduire encore le peu de minorités qui leur est resté. 

Devant cette situation, et ayant recueilli des faits précis et récents 
(on n’a pas oublié, par exemple, le cas de M. Franz Basch, condamné 
à trois mois de prison parce qu’il avait déclaré qu’un homme honorable 
ne magyarise pas le nom de ses ancêtres pour des faveurs passagères), 
la presse de langue allemande n’a pas de peine à montrer que la minorité 
germanique de Hongrie est maltraitée de la manière la plus inhumaine 
et que les prétendues libertés politiques s’y réduisent en fin de compte 
à la liberté de se magyariser. Afin d'illustrer cet état de choses, nous cite- 
rons deux cas concrets. 
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Le journal budapestois «Pesti Hirlap», du 1-er septembre 1935, 
attire lui-même notre attention sur le premier cas: il inaugure une cu- 
rieuse polémique autour de la nationalité du compositeur Franz Liszt, 
lequel est considéré par les Hongrois comme un pur magyar, bien qu’il ne 
sût pas un mot de hongrois, le fait est bien connu. Le publiciste allemand 
Heinrich Frenzel répond à la thèse hongroise dans la revue « Zeitschrift 
für Musik » de Ratisbonne, où il publie un article intitulé « Der Deutsche 
Franz Liszt »; en dehors du point particulier qui fait le sujet de l’article, 
nous y trouvons aussi d’'intéressantes considérations d'ordre général: 

«En ce qui concerne la politique de magyarisation, écrit l’auteur, 
les Hongrois n’ont jamais connu de borne. Dans le passé aussi ils ont 
essayé d’enlever leur caractère national aux Allemands du pays, c’est- 
à-dire d’anéantir la population qui les avait civilisés. Cette politique se 
poursuit de nos jours. Il faudrait bien que les Hongrois missent fin à ces 
vilaines pratiques, qui ne s’accordent pas du tout avec leurs plaintes 
relatives à l’oppression de la minorité hongroise des États successeurs . ..». 

« Avant 1918, les Hongrois, bien que nation dominante dans leu 
pays, n’y étaient en réalité qu’une minorité ethnique... Mais ils se sont 
imaginé que tout ce qui se trouve sur le territoire de l’ancienne Hongrie 
a le caractère magyar, que ce soit l’art ou la science allemande, ou bien 
la musique tzigane, laquelle est de provenance indienne... Les Hon- 
grois ne pourraient résister avec succès au slavisme que s’ils maintenaient 
de bonnes relations avec les Allemands, qu’ils devraient considérer comme 
des alliés naturels. 

Il résulte des lignes ci-dessus que le peuple hongrois, que, on le sait, 
mille ans de vie en commun n’ont pu faire aimer des autres nationalités, 
est incapable de tolérance fût-ce à l’égard de la minorité allemande, 
c’est-à-dire d’un peuple «allié naturel de la Hongrie », comme le dit 
M. Frenzel. 

Or, si le traitement de la minorité germanique en Hongrie est si vive- 
ment critiqué, voyons ce que pensent les Allemands de son traitement 
en Roumanie, pays qui pendant la grande guerre s’est trouvé dans le 
camp opposé aux Puissances Centrales. Nous citerons l’article « Les 
Souabes de Sätmar », paru le 5 janvier 1935 dans le journal berlinois 
«Deutsche Allgemeine Zeitung» et signé du publiciste bien connu 
M. Lutz Korodi, dont on sait qu'il a été secrétaire général au Conseil 
dirigeant de Transylvanie (1919) et qu'il est depuis longtemps et défini- 
tivement établi en Allemagne. Voici ce qu'il écrit: 

«Dans l’angle nord-ouest de la Transylvanie, dans le département 
de Satumare, vivent environ 40.000 colons allemands dont les ancêtres 
ont été établis là au début du XVIII-e siècle. Ils sont catholiques et, 
pour cette raison, ils n’ont guère eu de rapports avec les Saxons tran- 
sylvains, de religion luthérienne, qui avaient autrefois sur le « domaine 
royal» leur organisation municipale particulière. Les premiers étaient 
considérés comme magyarisés. Ce n’est qu’en 1919, après que les Rou- 
mains se furent emparés de la Transylvanie, que des officiers saxons de 
l’ancienne armée austro- “hongroise cantonnés dans la région de Sätmar 
nous firent savoir qu’on y pourrait sauver de nombreux Allemands si 
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on leur donnait des écoles où la langue maternelle recouvrât ses droits. 
En qualité de fonctionnaire et d'homme de confiance des Allemands 
du pays, je me fis un devoir d'attirer l'attention des autorités rou- 
maines sur cet état de fait. Je trouvai beaucoup de compréhension 
en faveur de ce problème, d’autant que les Roumains n'avaient 
aucun intérêt à laisser s’émietter le germanisme dans cette région- 
frontière, car, pas plus là qu'ailleurs, il ne saurait être question 
d’irrédentisme allemand en Roumanie. Le maintien ou la récupération 
de cette fraction du germanisme ne constituait donc aucun danger 
pour l’État. 

« Mais, dans cette région, l’enseignement est en grande partie sous 
la dépendance du clergé; or le clergé ne pouvait être gagné àla cause 
d’une renaissance allemande: par suite de son éducation, il se trouvait 
inféodé à la tradition hongroise, aussi bien pour la vie nationale que pour 
la vie spirituelle. Ce n’est guère que lorsque les Souabes du Banat commen- 
cèrent à s'intéresser à leurs frères de race et de croyance de Sätmar, que 
la question fut vraiment posée. Il était toutefois réservé au pouvoir 
politique d'intervenir de façon décisive, car seul il avait à sa disposition 
les moyens coërcitifs. 

« Au début de la dernière année scolaire (septembre 1934) les écoles 
primaires de douze communes souabes, où les enfants recevaient l’en- 
seignement presque exclusivement en hongrois, ont été fermées sur un 
ordre ministériel; après des pourparlers préalables entre le Dr. An- 
ghelescu, she de l’Instruction publique, et les représentants de l'É- 
vêché (catholique latin), du parti hongrois et du parti allemand, l’ordre 
a été donné que l’allemand fût immédiatement introduit comme langue 
d’enseignement dans toutes les classes des écoles de huit communes et, 
dans les quatre autres communes, qu'il fût introduit pour commencer 
dans la classe de première année seulement, puis progressivement dans 
les autres classes. Jusqu’alors, la langue allemande doit être enseignée 
pendant cinq heures par semaine dans toutes les classes où elle n’est 
pas encore introduite comme langue d’enseignement. C’est ainsi qu'il 
a été satisfait de façon exemplaire à la maxime: « Donnez au peuple ce 
qui appartient au peuple ». D’après une nouvelle publiée par le journal 
« Kronstädter Zeitung » (Gazette de Brasov), le représentant du parti 
hongrois est allé jusqu’à proposer l’introduction de la langue roumaine 
comme langue d’enseignement, pour sauver au moins l'instruction reli- 
gieuse en langue hongroise. Mais le ministre maintint sa décision en faveur 
de l’allemand. Cette décision a été prise de façon strictement conforme 
aux «résolutions d’Alba-lulia », de décembre 1918, en vertu desquelles 
s’est effectué le rattachement de la Transylvanie à la Roumanie, chaque 
peuple recevant le droit «de s’administrer, d’être jugé et instruit dans 
sa propre langue ». 

«Le ministre Anghelescu, qui, Roumain de race et intransigeant, 
n’a pas une réputation de tolérance excessive, a montré du courage en 
prenant cette décision. On dit que le parti hongrois de Roumanie aurait 
l'intention de faire une démarche auprès du Pape en s'appuyant sur le 
Concordat. À cette démarche les Souabes n’ont rien à objecter, car ils 
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ont l'espoir d'obtenir ainsi la solution radicale de tous leurs problèmes 
religieux et nationaux. Ils peuvent considérer le développement de la 
situation avec d'autant plus de calme qu’il est peu probable que la déci- 
sion politique ci-dessus soit annulée, car sa légitimité formelle et morale 
ne saurait être mise en doute. Juste au moment où la situation devient 
défavorable aux minorités allemandes de tous les États d'Europe, ce cas 
symptomatique et, si Je puis ainsi m'exprimer, sa solution d’une correc- 
tion aussi frappante, même à considérer les choses d’un point de vue 
général, sont d’une grande importance pour le germanisme à l'étranger 
et même pour tout le complexe européen des problèmes minoritaires ». 

A lire les lignes précédentes chacun pourra se rendre compte de la 
situation de la minorité allemande de Hongrie et de l'atmosphère où 
vivent les minorités en Roumanie. D'un côté, la Hongrie est invitée à 
renoncer à son vieux péché de chauvinisme aveugle, et de l’autre, des 
étrangers impartiaux affirment catégoriquement que la façon dont la 
Roumanie résout les problèmes minoritaires est « d’une correction frap- 
pante ». Dans un autre ordre d'idées, on peut souligner aussi le fait que 
le chauvinisme hongrois essaye d’imposer sa volonté non seulement en 
Hongrie mais aussi en Roumanie, comme il ressort de l'attitude de ses 
représentants dans le cas des Souabes de Sätmar. 


L’exactitude des conclusions ci-dessus ressort encore mieux d'un 
article récent du Dr. Otto Albrecht Isbert, docent à l’École supérieure 
de politique de Berlin, qui a réussi à exposer de façon très ingénieuse la 
psychologie de la magyarisation (« Deutsches Grenzland », 1936, p. 59—71), 
laquelle n’a pas pris fin en 1919 mais continue aujourd’hui encore à 
émuetter le bloc allemand de Hongrie ainsi que les restes de population 
slovaque (et roumaine). M. Albrecht Isbert est d'avis que, si cette ten- 
dance à la magyarisation continuait à se développer, il faudrait organiser 
un échange de populations et installer au dehors les non-magyars de 
Hongrie : « Les Roumains seraient certainement disposés, éerit-il, à donner 
les Seklers ou les Hongrois du Banat et des autres régions de la frontière 
en échange des Allemands de Hongrie. On obtiendrait de la sorte une 
détente considérable dans la situation du bassin danubien, on réduirait 
l'inquiétude au sujet des Hongrois extérieurs aux frontières de la Hongrie 
et l’on assurerait l'avenir du peuple magyar en un État national compact ». 

L'idée du professeur allemand est assurément intéressante ; de plus, 
elle nous fait honneur, car son auteur, par la confiance qu’il nous accorde, 
reconnaît implicitement que dans le cadre de l’État roumain l'existence 
des minorités est pleinement assurée, tandis qu'en Hongrie elles péri- 
chtent par suite de la magyarisation. Ce plan nous paraît cependant 
difficile à exécuter. Un État ; jeune, encore en butte à tant de difficultés 
provenant en grande partie de l'héritage de la domination étrangère, 
doit avant tout refaire la soudure entre ses éléments et consolider son 
unité nationale. Ce n’est qu'ensuite qu’il pourrait se permettre de songer 
à de nouveaux arrangements en ce qui concerne la distribution des 
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minorités ethniques sur son territoire. D’ailleurs la Roumanie n’a pas 
encore réussi jusqu’à présent à ramener à l’intérieur de ses frontières 
les Roumains de Hongrie, qui disparaissent chaque jour sous la pression 
des magyarisateurs. Quant au pays des Seklers, montagneux et peu fer- 
tile, il est douteux qu’il satisfasse les Souabes de Hongrie, installés pour 
la plupart en plaine et sur des terres riches; d’ailleurs ils seraient trop 
nombreux pour tenir dans les trois départements seklers. Dans le Banat, 
il n’existe de population hongroise qu’urbaine, en dehors de quelques 
communes hongroises; enfin, sur la frontière du nord-ouest, en dehors 
de la population des villes, il n’y a que des îlots (trois cantons: 1) Sä- 
cueni, 76,2%; 2) Sälard, 56% ; 3) Sätmar, 50,7%) où, à côté d’une po- 
pulation roumaine, vive une majorité hongroise. Il est évident que ces 
régions non plus ne pourraient offrir assez d’espace pour l'installation 
des Allemands de Hongrie. Et, même si cette opération était à la con- 
venance de l’État roumain, il resterait à voir si les Seklers ne proteste- 
raient pas. 
De toute façon, il nous paraît à nous plus simple de résoudre la question 
du germanisme de Hongrie en déterminant les cercles de Budapest à 
respecter, conformément aux stipulations des traités et comme le fait 
l'État roumain, les droits des minorités ou, à tout le moins, le peu qui 
en reste dans lire pays. 
C. I. Codarcea 


NATIONS «INFÉRIEURES» ET NATIONS «SUPÉRIEURES». 
LE CONFLIT ÉTHIOPIEN ET LES «DROITS»; HONGROIS. 


La presse hongroise de Budapest a trouvé dans le conflit italo-éthio- 
pien une nouvelle occasion de manifester son révisionnisme. Les propa- 
gandistes hongrois ont jugé à propos d’utiliser les déclarations de M. 
Mussolini sur le droit et le devoir qu'ont les nations supérieures de colo- 
niser les territoires habités par des nations inférieures et des tribus sau- 
vages; or la nation magyare, disent-ils, est une nation supérieure et 
les nations qui ont vu en 1918 leurs frères de même race échapper au joug 
hongrois sont des nations «inférieures ». 

C’est dans cet ordre d’idées que le journaliste hongrois Mäârkus Läszlé 
écrit, dans le quotidien budapestois « Pesti Hirlap » du 3 septembre 1935, 
les paroles suivantes: « Incontestablement, les peuples de culture supé- 
rieure ont le droit de dominer, de même que la domination des peuples 
inférieurs sur ceux qui leur sont supérieurs est absurde. Du droit de 
l'Italie désireuse de coloniser l’Abyssinie résulte le droit sacré du révi- 
sionnisme hongrois. C’est aux peuples supérieurs que revient la souve- 
raineté. Aucun peuple, et moins encore les peuples inférieurs, n’a le droit 
d’arracher à l’unité magyare des masses hongroises, ni même des popu- 
lations d’autre langue, sauf lorsqu'elles ont clairement exprimé leur 
volonté de se séparer. S'il existe une vérité des puissances colonisatrices, 
il faut qu’il existe aussi une vérité hongroise: seul peut dominer des 
nations inférieures celui qui est conscient de ses droits supérieurs ». 
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De ces quelques lignes, aussi remarquables par la mégalomanie que 
par le manque de logique, il ressort que les Hongrois mettent les Rou- 
mains et les autres peuples voisins de la Hongrie sur le même plan que 
les Abyssins et les tribus nègres d'Afrique. En même temps, ils procla- 
ment la nation magyare nation supérieure, investie du droit de coloni- 
sation et de civilisation... en Transylvanie, Slovaquie et Croatie. Le 
seul fait qu’on puisse énoncer à Budapest de telles théories est éloquent 
par lui-même ; il explique mieux que tout autre ce qu’on a appelé la « men- 
talité révisionniste » hongroise. En dépit de la terrible leçon de l’écroule- 
ment de la Hongrie persécutrice, on voit que la manière de juger des 
hommes politiques et des publicistes hongrois n’a nullement changé. 

Il est trop évident que cette thèse récente des propagandistes hongrois 
ne peut être sincère; c’est une thèse ad hoc et dont les auteurs mêmes 
sentent la fausseté. Un témoignage édifiant à cet égard nous est donné 
par M. Jules Szekfü, historien hongrois réputé et l’un des chefs spirituels 
de la jeune génération magyare. Dans son intéressant ouvrage « Trois 
Générations » (Härom Nemzedék, édition 1934), discutant les chances 
du révisionnisme hongrois dont 1l se déclare partisan enflammé, il écrit 
ce qui suit (p. 389): 

«Ceux qui connaissent bien la situation savent que les anciennes 
minorités de Hongrie, depuis qu’elles sont parvenues (depuis le traité 
de Trianon) à vivre d’une vie nationale autonome, se sont élevées, sous 
ce rapport aussi, au niveau du peuple hongrois. 

« L'époque du nationalisme des peuples européens, qui pour nous 
Hongrois s’est ouverte dès la première moitié du dix-neuvième siècle, 
apporte à peine maintenant leur pleine conscience nationale aux Slova- 
ques, aux Roumains et aux Serbes, conscience qu’on ne pourrait étouffer 
ni sur le terrain politique, ni sur le terrain économique, ni sur le terrain 
culturel. Dans l’ancienne Hongrie il n’existait qu’une personnalité na- 
tionale ayant atteint sa maturité: la hongroise ; les autres étaient encore 
dans les langes, ou à l’âge des étourderies de l’adolescence. Après le traité 
de Trianon, dans le grand empire magyar qui demain prendra naissance (?), 
elles seront toutes à leur âge mûr et, comme l’a dit le comte Étienne 
Bethlen, le Magyar ne pourra figurer entre elles qu’à titre de « primus 
inter pares ». Voilà le nouveau rôle qu’il faut que nous apprenions ». 

Qu'est-ce à dire, sinon qu’en face des affirmations gratuites de M. 
Märkus relatives à une prétendue supériorité des Hongrois et à une 
infériorité de leurs voisins, le professeur Szekfü reconnaît que les Hon- 
grois ne peuvent plus avoir la prétention de se considérer aujourd’hui 
comme supérieurs aux Roumains, aux Serbes et aux Slovaques, et cela 
précisément parce qu'après le traité de Trianon ceux-ci sont parvenus 
à vivre de leur vie nationale indépendante? Nous ne pouvions attendre 
des Hongrois un aveu plus précieux touchant la valeur et les bienfaits 
du traité de Trianon, qui, en rendant la liberté aux peuples opprimés et 
retenus de force dans l'ignorance, leur a permis de prendre un développe- 
ment national, culturel et économique si considérable qu’il ne saurait 
être arrêté n1 refoulé par aucun pouvoir au monde, et par la Hongrie en- 
core moins que par d’autres, à supposer qu’elle puisse un jour remettre 
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la main sur les territoires qu’elle a dominés tant de siècles injustement et 
contre la volonté des peuples qui les habitaient. 

C’est ainsi que la vérité est proclamée par les propres écrits d’un au- 
teur révisionniste qui, sans le vouloir, met d’autant mieux en relief l’ab- 
surdité et le ridicule de certaines affirmations de ses confrères. 


Corneliu I. Codarcea 


LA DIRECTION BULGARO-TURQUE DANS 
LA SCIENCE HONGROISE 


Notre revue publie dans le présent numéro un vaste et compétent 
compte-rendu, dû au professeur N. Dräganu, d'ouvrages récents des savants 
hongrois Melich et Németh. Ces deux savants peuvent être considérés 
comme les chefs de l’école dite bulgaro-turque en matière de linguistique 
et d'histoire hongroise. Presque tous les philologues et historiens hon- 
grois sont devenus les adeptes de cette école, qui vise à prouver que les 
Hongrois ou les populations bulgaro-turques apparentées dont ils sont 
les descendants et héritiers naturels, représentent la plus vieille popu- 
lation de l’ancienne Hongrie (Pais, Németh, Homan, Szekfü, Eckhardt, 
Asztalos etc, etc.). Malgré les lacunes ou les erreurs évidentes de cette 
théorie, fondée surtout sur un excès d'imagination et sur des hypothèses 
indémontrables, voire invraisemblables, les philologues et historiens 
hongrois la soutiennent avec un courage peu commun dans la science, 
parce que ’elle est « dans l’intérêt de la question », comme nous le dit si 
sincèrement et naïvement N. Asztalos dans son ouvrage À székelyek 
Ostôrténete letelepülésükig, Cluj, 1932, p. 4. Ceux qui la repoussent sont 
déclarés purement et simplement ignorants et traîtres aux intérêts du 
peuple hongrois, comme le fait Melich à l’égard de E. Moér qui «par 
son ignorance et sans le vouloir a fait beaucoup de tort à sa nation ». 
(v. «Magyar Nyelv » XXIV, 1928, p. 7 et XXV, 1929, pp. 389—390). 

La critique calme et consciencieusement documentée du professeur 
N. Dräganu, qui a récemment publié en roumain un ouvrage monumental 
sur les Roumains de la Hongrie médiévale, contribuera, croyons-nous, 
à édifier aussi le monde occidental sur la nature des arguments apportés 
par la nouvelle direction de la science hongroise, laquelle a été à son 
tour enrôlée dans les services de la propagande révisionniste. 
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KAMIL KROFTA, Die Podkarpatskä Rus und die Tschechoslowaker. 
Prague, 1934. 

Sous ce titre a paru l’an dernier à Prague une étude du ministre plé- 
nipotentiaire Camille Krofta, historien bien connu et collaborateur de 
M. Edouard Bénès à la direction du ministère des Affaires étrangères 
de la République Tchécoslovaque. L'auteur se propose dans ce travail 
d’étudier les traces qui se sont conservées des contacts que la population 
de la Russie Subcarpathique a eus dans le passé, d’une part avec les 
Slovaques, de l’autre avec les Tchèques. Avec ces derniers, à vrai dire, 
les contacts ont été assez rares, mais ils ont été plus nombreux avec les 
Slovaques, car entre la Slovaquie et la Russie Subcarpathique il n’existe 
pas de frontières naturelles. Selon l’hypothèse sans fondement de cer- 
tains historiens, la partie occidentale de cette contrée aurait été incor- 
porée au [X-me siècle, comme la Slovaquie, au grand empire morave. 
Mais l’auteur admet comme certaine une domination bulgare sur ce 
territoire et il s’appuie pour cela sur une intervention précise du roi 
allemand Arnulf, en 892, auprès des Bulgares qu'il pria de ne plus per- 
mettre le transport du sel en Moravie; l’auteur en déduit que jusqu’à 
cette date la Moravie s’approvisionnait en sel dans la région de la Tissa, 
qui se sera trouvée alors au pouvoir des Bulgares, pour être annexée 
plus tard, au début du onzième siècle, au royaume hongrois; à partir 
de ce moment l’on ne rencontre plus aucune mention de population 
bulgare dans ces régions. 

D’autres éléments y ont aussi pénétré au cours des siècles, alle- 
mands, hongrois, coumanes, russes, roumains et tchèques; mais tout 
le territoire paraît avoir été habité par une population slave dès 
avant l'invasion magyare. L'ancien élément slave s’est trouvé ren- 
forcé plus tard par des immigrations slaves de l’ouest (Tehèques) et 
du Nord-Est (Russes). Les Ruthènes se sont installés sur le cours su- 
périeur de la Tissa, d’après les documents, dès la première moitié du 
XI-me siècle, et l’on a des preuves certaines d’une colonisation russe 
dès le début du treizième siècle. L'auteur se rallie à l’opinion du spé- 
cialiste en la matière, Chaloupecky, professeur à l’université de Bra- 
tislava, qui, se fondant sur ses propres recherches touchant l’histoire 
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de ce pays, affirme qu’on peut historiquement y prouver une continuité 
de colonisation slavo-russe antérieure à la colonisation hongroise. Il 
admet en même temps l’opinion du savant russe, aujourd’hui disparu, 
Alexis Petrov, à savoir que de la durée plus ou moins prolongée d’une 
colonisation on ne saurait faire découler des droits politiques sur le 
territoire colonisé, au détriment d’autres éléments colonisateurs arrivés 
plus tard. 

Lorsqu’au début du XIV-me siècle le dernier roi de la dynastie des 
Pemyslides, Wenceslas III, monta pour peu de temps sur le trône de 
Hongrie, le palatin de Heu Matuë Ciak, qui lui avait donné son con- 
cours, réussit à se rendre indépendant et à étendre sa domination sur 
toute la région habitée parles Slovaques; quoique celui-ci eût aban- 
donné plus tard son protecteur et se fût rangé aux côtés de son 
rival Charles-Robert d'Anjou, il n’en continua pas moins à dominer 
la Slovaquie jusqu’à sa mort (1321). Étant entré en conflit avec Charles- 
Robert pour la raison citée plus haut, il profita de sa lutte contre lui 
pour étendre son domaine jusqu’à la frontière de la Russie Subcarpa- 
thique ; la ville d'UZhorod souffrit même de pillages et de déprédations 
par suite des hostilités. 

Lorsque des habitants du pays tentèrent, dans la seconde moitié du 
XVIII-me siècle, de se forger une histoire propre, ils bâtirent la légende 
relative à un territoire autonome qui aurait existé depuis le XI-me siècle 
sous le nom de Ruskaja krajna (Ukraine) et qui n’aurait guère perdu 
son autonomie que vers la fin du quinzième siècle. Les auteurs de cette 
histoire cherchèrent une personnalité représentative de cette prétendue 
autonomie en Théodore Koriatovic, ancien prince de la Podolie russe, 
d’où 1l avait dû se réfugier en Hongrie en 1393, quand le grand-duc de 
Lithuanie Vitold, cousin de Wladislas Jagellon, eut conquis son pays. 
Sigismond de Luxembourg, roi de Hongrie, recevant Théodore lui donna 
le titre de comte suprême en deux comitats ainsi que la place de Munkäcs, 
où 1l demeura jusqu’à sa mort. Prince orthodoxe, il veilla sur la popu- 
lation orthodoxe de cette région et combla de biens le monastère de 
Munkäcs. Lorsque, plus tard, les biens donnés par Théodore furent ravis 
au monastère, les moines fabriquèrent, au XVI-me siècle, un prétendu 
diplôme de lui datant de 1360, afin de pouvoir les recouvrer sur la foi 
de ce document falsifié. C’est ainsi qu’est née la légende de Théodore 
Koriatovié successeur des prétendus souverains de la « Ruskaja krajna », 
fondateur effectif toutefois du monastère de Munkäcs et protecteur des 
Ruthènes installés par lui dans cette région à titre de colons. A la fin 
du XVIII-me siècle le diplôme falsifié fut admis par le régime politique 
comme authentique et put ainsi servir au siècle suivant de pièce fonda- 
mentale dans la construction artificielle d’une histoire régionale pro- 
blématique. 

Dans les pages suivantes l’auteur présente la situation de la région 
au point de vue religieux et culturel; il montre que la population se 
trouvait sous la juridiction ecclésiastique des abbés du monastère de 
Peri, et qu’elle passa à partir de 1490 sous la juridiction de l’évêque 
orthodoxe de Munkäcs. Au point de vue culturel, le mouvement hussite 
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ne put influencer que dans une faible mesure la partie occidentale de 
cette région, c’est-à-dire le comitat de UZhorod; ce comitat devait tomber 
plus tard aux mains des Habsbourg comme rois de Hongrie, cependant 
que tout le reste de la région relevait au XVII-me siècle de la principauté 
de Transylvanie. 

L'auteur profite de l’occasion pour repousser la conception de l’his- 
torien budapestois François Eckhart qui, dans un ouvrage en français, 
« Introduction à l’histoire hongroise » (1928) avait affirmé que les princes 
de Transylvanie n’auraient fait que continuer les vieilles traditions de la 
politique et du droit d’état hongrois. A cette affirmation l’auteur oppose 
la constatation faite par l'historien tchèque I. Macurek et relative aux 
princes transylvains, lesquels «n’étaient aucunement guidés par l’idée 
de l’État hongrois mais bien par celle d’une grande Transylvanie qui pût 
devenir un facteur puissant en Europe orientale et capable d’exercer 
son influence sur les Principautés Danubiennes comme sur la Pologne 
orientale. Dans la mesure où ils intervenaient dans les affaires hongroises, 
ils ne le faisaient que pour transformer la Hongrie voisine en théâtre de 
leurs ambitieux projets politiques, vers lesquels leurs forces étaient 
orientées par la politique turque ainsi que par l’alliance anti-Habsbourg 
conclue avec les Français et les Suédois » (page 21). 

Lorsque l’éclat de la principauté transylvaine commence à faiblir, 
les Habsbourg préparent leur pénétration grâce à la propagande catho- 
lique, qui enregistre des résultats appréciables parmi les Ruthènes de la 
Russie Subcarpathique. L’évêque de Munkäcs, Vasilie Tarasovitch, se 
ralliant vers 1640 à l’idée de l’union religieuse avec Rome, est pris par le 
prince Räkoczy et emprisonné. Mais l’union fut acceptée à UZhorod 
(1649), où les Habsbourg étaient les maîtres. Plus tard, sous la pression 
instante du primat de Hongrie, le cardinal Kolonié, la tâche de mener 
l’union à bien fut confiée au prêtre de rite grec Joseph de Kamelis, 
intronisé évêque uniate de Munkäcs et placé sous la juridiction de 
l’archevêque catholique latin d’Agria. Cette dépendance ne fut pas 
au gré des Ruthènes, qui la combattirent et réussirent en 1771 à la 
faire remplacer par une dépendance directe du primat d’Esztergom. 
Les prêtres des Ruthènes se mirent eux aussi à faire ou à compléter 
leurs études dans les instituts catholiques latins, à Vienne en par- 
ticulier; enfin, vers le milieu du XVIII-me siècle, un séminaire fut 
ouvert à Munkäcs. 

Après l’annexion de la Galicie à l'Autriche, les Juifs commencèrent 
à déferler sur la Slovaquie et la Russie Subcarpathique, à tel point 
qu’on disait en 1802 qu’un habitant sur quinze était juif, et qu’en 1808 
les autorités de l’endroit se plaignaient que chaque coin du pays fût 
envahi par de nombreuses familles juives. 

Lors de la révolution de 1848—1849, au cours de laquelle Adolphe 
Dobrjanskij se distingua comme chef politique, la conscience nationale 
des Ruthènes fut fortifiée par l'intervention militaire des Russes qui 
apportaient leur aide à l’empereur de Vienne contre la rébellion hongroise. 
L'espoir en un messianisme russe redonna peu à peu la vie aux Ruthènes, 
à qui le système absolutiste autrichien du temps du ministre Bach accorda 
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l’autonomie administrative dans le cadre d’un district ruthène. Après le 
compromis dualiste de 1867, ils se trouvèrent soumis à la politique de 
magyarisation des gouvernements de Budapest: la classe intellectuelle 
tout entière se magyarisa, seul le peuple résista. En 1914, le procès mons- 
tre intenté à un groupe de quatre-vingt-quatorze prêtres et paysans pour 
instigation à passer à l’orthodoxie et conspiration avec des éléments 
russes se termina par une condamnation à un total d’environ quarante 
ans de prison et à de fortes amendes pour trente-deux des accusés 

Par suite de la misère matérielle et afin de secouer le joug du servage 
hongrois, de nombreux Ruthènes ont émigré en Amérique. Au cours de 
l’été 1918 ces émigrés ont voté une résolution réclamant pour leur pays: 
1) l'indépendance nationale et politique ; 2) au cas où celle-ci serait impos- 
sible, l’union de leur territoire avec celui de leurs compatriotes de Galicie 
et de Bucovine; 3) au cas où cette solution non plus ne serait pas réali- 
sable, la garantie de leur autonomie dans le cadre d’un État voisin. Le 
président Wilson, quand on lui remit le texte de la résolution, opina que 
les points 1 et 2 étaient en effet irréalisables. Cette réponse convainquit 
le comité national des émigrés de demander, le 12 décembre 1918, leur 
union avec la République tchécoslovaque, en réservant certains droits 
d'autonomie locale. 67% des Ruthènes d'Amérique votèrent pour cette 
solution, 28% demandèrent l’union avec l'Ukraine, 2% votèrent pour 
l’indépendance totale et seulement 1% pour le maintien des anciennes 
relations avec la Hongrie. Oscar Jâäszi, comme ministre des nationalités 
dans le gouvernement révolutionnaire du comte Michel Kärolyi, avait 
préparé une loi pour garantir l’autonomie politique de la Russie Sub- 
carpathique, mais sans réussir à persuader les Ruthènes de se joindre 
à la Hongrie. Lorsque des bolchévistes ukrainiens et russes se répandirent 
dans le pays, l’intervention de l’armée roumaine y maintint l’ordre, faci- 
htant en même temps aux autorités tchèques leur extension politique 
jusqu'aux frontières orientales actuelles de la République, de même que 
les régiments roumains de Transylvanie avaient donné, vers la fin d’oc- 
tobre 1918, un concours effectif aux Tchèques de Prague pour remplacer. 
la domination étrangère autrichienne par les autorités nationales. Le 
8 mai 1919, le conseil national d’UZhorod demanda lui aussi l’union 
avec la République tchécoslovaque, et la Conférence de la Paix, tenant 
compte de ces manifestations du droit d’auto-détermination, les ratifia 
le 10 septembre 1919 par le traité de Saint-Germain. 

Dans ses conférences anti-révisionnistes données au cours de l’été 1934 
dans plusieurs centres de la Russie Subcarpathique, le ministre Edouard 
Bénès a souligné avec force que des motifs de sécurité internationale et 
surtout la nécessité de maintenir le calme et la paix en Europe centrale 
ont réclamé impérieusement que la République tchécoslovaque ait pour 
voisin immédiat le Royaume de Roumanie. Il a déclaré ensuite que la 
solution apportée par le traité ‘de Saint-Germain n’est pas provisoire, 
comme beaucoup tendent à le croire, mais définitive, et que la République 
tchécoslovaque est décidée à la défendre jusqu’à la dernière goutte de sang 
contre toute tendance révisionniste. 


I. Lupas 
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Dr. JOSEPH MACUREK, Privat-Docent à l’Université Charles: 
Histoire des Hongrois et de l'État magyar, Prague, 1934, avec 14 cartes 
[en langue tchèque]. 

Nous dirons tout de suite que l’ouvrage du savant tchèque est d’une 
très grande valeur et d’une nécessité incontestée. M. Macurek a le mérite 
d’avoir étudié solidement, non seulement l’histoire tchèque mais aussi 
l’historiographie hongroise qu'il a, d’ailleurs, soumise à une critique 
aussi judicieuse que minutieuse. Il connaît, d’autre part, fort bien l’his- 
toire de la Transylvanie, ayant fait des recherches dans nos propres 
archives. Il est également l’auteur d’un excellent manuel où notre histoire 
et notre situation actuelle, tant politique, sociale, culturelle qu’économique, 
sont clairement exposées. {La Roumanie dans son passé et son présent (en 
tchèque). Familiarisé dans une même mesure avec la littérature historique 
yougoslave, M. Macurek était pleinement désigné pour nous donner un 
travail de synthèse qui mît en lumière l’histoire vraie des Hongrois et 
de cet État danubien constitué d'éléments hétérogènes qui n’ont pas cessé 
de conserver, au cours des siècles, leur individualité ethnique propre. 

Dès le début de son ouvrage, l’auteur distingue l’histoire du peuple 
hongrois de celle de la formation de l’État magyar. D’après M. Macurek 
on a tort de considérer l’État hongrois comme étant l’œuvre de la na- 
tionalité magyare. Les historiens hongrois, pour des motifs faciles à saisir, 
ne tiennent aucun compte de l’état de la Hongrie aux différentes époques 
et n'hésitent point à reporter dans le passé le plus lointain des états de 
fait caractéristiques des périodes les plus récentes. On arrive ainsi à 
des conclusions parfaitement erronées. Aussi l’auteur se propose-t-l de 
fixer et de mettre en évidence le rôle échu à l’élément hongrois au cours des 
différentes phases de l’histoire hongroise en même temps que le rôle réservé 
aux autres nationalités dans le développement politique de cet État. 

Pendant toute son évolution, l'État hongrois a été une réalisation 
fort variable. Au commencement, il comprenait la vieille Pannomie, 
limitée au nord par le Danube, à l’est par le bassin situé entre le Danube 
et la Tissa, au sud par la Drave et à l’ouest par les montagnes de Carinthie 
et de l’Autriche d’aujourd’hui. Peu à peu, et après de rudes luttes, la 
dynastie d’Arpad a pu réunir dans un même organisme politique toutes 
les tribus hongroises vivant dans les plaines du Danube et de la Tissa. 
Saint Étienne et ses successeurs immédiats y ont ajouté quelques con- 
trées enlevées aux peuples slaves voisins. Sous Étienne ont été conquises, 
à l’ouest, la partie orientale de la Transylvanie, à l’est et au nord, quel- 
ques contrées slovaques. La dernière proie de la dynastie arpadienne a 
été la Croatie et la Slovénie; quant à l’entière possession de la Tran- 
sylvanie, elle fut obtenue seulement sous les règnes de Ladislas et de 
Coloman, à la fin du XI-e siècle. Mais, même après ces acquisitions, la 
Hongrie était loin de celle que nous montre plus tard le Moyen-Age. 
Autour de son centre situé dans les plaines du Danube et de la Tissa, 
s’est maintenue pendant longtemps une longue bande de territoire dé- 
sert, appelé « gyepüelve ». C’est seulement au XIII-e siècle qu’on aban- 
donne cette vieille ligne de défense et que les frontières de l’État hongrois 
gagnent les sommets des Carpathes, les bassins du Danube et de la Save. 
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L'expansion au-delà de ces frontières, tentée plus tard, n’a pas réussi. 
Aux XVI-e et XVII-e siècles, sous la pression turque, les Hongrois aban- 
donnent le territoire qui correspond à la Slovaquie d’aujourd’hui et c’est 
seulement après avoir chassé les Turcs qu’ils s'étendent à nouveau au 
sud et au sud-est pour atteindre, dans la deuxième moitié du XIX-e 
siècle, après la suppression des voïvodats serbes et l’annexion de la 
Transylvanie, le cours de la Save et du Danube au sud et les Carpathes 
transylvains à l’est. 

Jusqu’à cette époque, l’État hongrois n’est point parvenu à se con- 
solider. Il lui a fallu plusieurs siècles pour se souder avec la Moravie 
orientale d’autrefois qui était restée toute différente du point de vue cul- 
turel. La puissance des rois hongrois, même en plein XV-e siècle, y était 
pratiquement méconnue et les contrées situées près de Vag et jusqu’au 
Tatra constituaient, sinon de droit, au moins de fait un État indépendant. 
La partie orientale de la Hongrie, c’est-à-dire la Transylvanie, a toujours 
vécu sa vie propre, avec sa constitution et son administration, et a tou- 
jours représenté, dans le cadre de l’État hongrois, un territoire indépen- 
dant et séparé. Aux XVI-e et XVIT-e siècles, en tant que vassale des Tures, 
la Transylvanie a constitué une principauté à part, et de la fin du XVIT-e 
siècle jusque dans la deuxième moitié du XIX-e, elle a été soumise à la 
couronne des Habsbourg sans jamais faire partie de l’État hongrois. 

L'auteur montre aussi les relations du royaume croate avec la Hon- 
grie pour conclure, à juste titre, que l’État hongrois a toujours été une 
création des minorités, et cela aussi bien à l’époque de sa plus petite 
étendue (XVI-e et XVII-e siècles) qu’à celle de son apogée territorial 
(XIX-e et XX-e siècles). Les Hongrois ont-ils jamais atteint la moitié 
du chiffre de la population? Qu'ils aient pu, cependant, se maintenir 
pendant de longs siècles, cela s’explique en partie par l’absence de 
l’idée nationale à l’époque médiévale, époque dont les caractères sur- 
vivent fort tard chez nous. Mais quand le souffle frais de la renaissance 
nationale est passé sur nous et que les Hongrois ont voulu imprimer 
aux populations qui cohabitaient avec eux leur caractère et leur im- 
poser leur langue, la Hongrie est devenue, du même coup, un champ de 
luttes internes et d’aspirations à la délivrance. Les peuples non-hongrois 
ont renoncé aussitôt à collaborer plus avant à la consolidation intérieure 
ou extérieure d’un État qui n’était pas le leur. Dès qu’ils ont compris 
l’œuvre d’assimilation, ils ont échafaudé toutes sortes de plans, quel- 
ques-uns fort hardis, pour s’isoler dans le cadre de l° État hongrois avec 
l’idée de s’en de plus tard. L’élément dominant hongrois a pu, 
pendant fort longtemps, déjouer ces plans sans nullement amoindrir la 
volonté qui les concevait. Au contraire, il n’a fait que l’exaspérer. 

Ainsi, bien avant la déclaration de guerre, le sort de l’État hongrois 
était décidé. Dès l’instant où se posait le problème des nationalités, la 
Hongrie était menacée de l’écroulement, de ce même écroulement con- 
sacré à Trianon. 

Nous avons suivi de très près l’exposé du professeur Macurek. Destiné 
aux étudiants des universités, son ouvrage s’appuie sur une riche 
bibliographie et ne se départ jamais du meilleur esprit critique. Les 
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nouvelles publications hongroises sont largement mises à contribution, bien 
que l’auteur en souligne, à plusieurs reprises, l’esprit chauvin, source de 
nombreuses erreurs. Voici quelques-unes de ces dernières, parmi les 
plus caractéristiques : le légendaire contrat conclu à Atelkuz par les tribus 
hongroises, la doctrine du droit divin attaché à la couronne hongroise 
et les droits apostoliques accordés à ses rois (p. 118—119), les Hongrois 
présentés comme élément créateur d'Etat, l'existence d’un État sous sa 
forme actuelle à l’époque où les Hongrois s’infiltrent dans le bassin du 
Danube, l’État hongrois œuvre des seuls Hongrois et dressé pour dé- 
fendre l’Europe contre la barbarie turque. Les historiens hongrois vont 
jusqu’à affirmer que leur race est la plus ancienne de ces contrées et que, 
jusqu’au XVI-e siècle, elle représentait 80% de la population. N’affir- 
ment-ils pas aussi que l’arrivée des autres peuples est due à la colonisa- 
tion tentée par les Turcs et surtout par les Habsbourg pour combattre 
le péril hongrois? Ne prétendent-ils pas que jamais les minorités n’ont 
eu à souffrir de la domination hongroise ? 

Ceux qui ont feuilleté les ouvrages hongrois connaissent parfaitement 
toutes ces thèses opiniâtrement soutenues aussi bien par l’ancienne école 
que par la nouvelle. M. Macurek a le mérite d’avoir su rétablir la vérité 
historique et son bon sens a su voir clair dans toutes les controverses. 
Sans imiter jamais les historiens hongrois qui ont élevé l’injure ou le dé- 
nigrement systématique à la dignité d'arguments, il a su montrer du 
doigt, en toute objectivité, ces erreurs qui prenaient figure de dogmes. 
Les nombreuses recherches accomplies depuis la guerre par cette pléïade 
d’historiens tchécoslovaques, avec M. W. Chaloupecki à leur tête, lui 
ont facilité la besogne en ce qui concerne les époques lointaines. Cepen- 
dant, même pour ces dernières, M. Macurek fait preuve d’une originalité 
remarquable, encore que celle-ci soit plus manifeste pour la période 
contemporaine. L’explication qu’il nous donne (p. 32—33) de l’occupation 
de la Pannonie par les Hongrois et séduisante est semble aussi exacte 
que neuve. Il refuse de faire crédit à celle que présentent les historiens 
hongrois. Ce que nous racontent les chroniques hongroises en général et 
celle de l’Anonyme du roi Béla sur la répartition du pays entre les diffé- 
rentes tribus hongroises est du même ordre que le récit du livre de Josué 
sur les Hébreux ou la légende de Widukind et des Saxons. Quant aux 
preuves historiques ou linguistiques sur une pénétration hongroise en Slo- 
vaquie, antérieure à l'établissement des populations slovaques elles- 
mêmes, elles ne sont nullement convaincantes. Au IX-e siècle, les Hon- 
grois n’avaient jamais dépassé les ramifications méridionales et orientales 
des Carpathes. Et c’est seulement dans la première moitié du X-e siècle, 
au moment où l'empire bulgare, qui s’étendait alors fort loin au nord- 
ouest, s’affaiblit, que les Hongrois s'installent au confluent du Danube 
et de la Save. D’ailleurs, non seulement l’ancien territoire slovaque au 
nord et les contrées croates comprises entre la Drave et la Save au sud 
échappaient à la domination hongroise en Pannonie, mais aussi toute 
la Transylvanie et toute la Russie subcarpathique d’aujourd’hui. 

Tout aussi vivant, original et documenté est le tableau que brosse 
M. Macurek des mouvements de populations à l’époque de l’occupation 
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turque et depuis l’expulsion des Tures jusqu’à la fin du XVIII-e 
siècle (p. 184—196). En effet, ces mouvements qui ont transformé la 
Hongrie en une mosaïque de peuples, se sont produits à ces époques. 
Les Hongrois sont passés en masses assez considérables sur le territoire 
exclusivement occupé jusqu'alors par les Slovaques, territoire où la 
domination turque avait laissé une réelle prospérité agricole. C’est alors 
aussi que grossit l’élément ruthène, qui gagne sensiblement à l’ouest 
et au nord-ouest. Au sud, les colonies allemandes s’implantent chez les 
Serbes. Il existe un tableau très intéressant des nationalités du royaume 
hongrois, d’après un recensement effectué en 1773. C’est l’œuvre d’Alexis 
Petrov, un admirable connaisseur du problème ethnique en Hongrie. 
En le reproduisant, M. Macurek a rendu un très grand service à notre 
historiographie, qui, désormais, est à même d’en étudier les précieuses 
données. L’élément roumain dans la Hongrie d’alors (non compris la 
Transylvanie) occupe encore son ancien territoire ethnique, que les mouve- 
ments de populations ont diminué de façon à peine sensible. C’est 
ainsi que dans le département du Bihor, les Roumains disposent de 333 
communes contre 128 aux Hongrois; dans le département d’Arad, il 
y a 165 villages roumains pour 9 villages hongrois; dans le Timis 148 
communes roumaines pour une seule hongroise. C’est seulement dans le 
département de Satu-Mare que le nombre des communes hongroises (139) 
dépasse celui des communes roumaines (95). Dans le Maramures, on 
compte 50 communes roumaines, 84 ruthènes et 4 hongroises. Même 
au-delà de la frontière ethnique roumaine, il existe de puissantes colo- 
nies roumaines: 6 dans l’Ugocsa, 3 dans le Sabolcs, 1 dans le Bekes, 
1 au-delà de la Tissa, dans le Bâcs. Une carte de M. Macurek concrétise 
tout cela de la façon la plus instructive. Elle nous montre avec quelle 
compétence le traité de Trianon a su ramener la Hongrie entre ses vraies 
frontières ethniques. Nous la reproduisons 1c1 et le lecteur pourra se con- 
vaincre à son tour de la justification historique de la nouvelle frontière 
ouest roumaine, laquelle coïncide avec la frontière ethnique de nos popu- 
lations au cours des siècles. ' 

En général, la contribution roumaine à l’histoire de l'Etat hongrois 
trouve, dans l’ouvrage de M. Macurek, sa juste place. L'origine de l’élé- 
ment roumain, son rôle dans les premiers siècles de domination hongroise, 
la fixation de son territoire ethnique au XV-e siècle et dans les siècles 
suivants, les luttes soutenues pour la liberté jusqu’en 1848, la résistance 
des Roumains à l’œuvre d’assimilation sont exposés avec beaucoup d’au- 
torité. Cependant, comme certains problèmes discutés nécessitent encore, 
pour être résolus, de nombreuses recherches, nous nous permettrons de 
présenter quelques observations à l’auteur. 

Pour certaines parties de l’histoire des Roumains, nous aurions sou- 
haité que l’auteur mît à contribution l’ouvrage du savant roumain V. 
Pârvan, récemment décédé. Cet ouvrage est riche de données nouvelles. 
Et aussi les recherches, révélatrices sur bien des points, du professeur 
viennois K. Patsch. De même l’ouvrage de notre collègue N. Drägan 
sur les Roumains aux IX-XII siècles n’était point à négliger. Il 
y démontre l'existence de l'élément ethnique roumain sur un 
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territoire dont il a complètement disparu aujourd’hui et il réduit 
définitivement à néant l'hypothèse que les bergers « Vlahi » n’auraient 
jamais appartenu à la nationalité roumaine. Les preuves de M. Drägan, 
tirées de l’onomastique et de la toponymie, sont vraiment concluantes. Elles 
apportent une explication sûre de l’époque et de l’importance du mou- 
vement pastoral roumain sur le domaine actuel de la Tchécoslovaquie. À 
ce propos, nous ne saurions être de l’avis de M. Macurek qui (p. 125) semble 
baser sa documentation sur les recherches connues de Kadlec, Petrov et 
Takâts. Les traces de langue roumaine dispersées sur un vaste territoire 
qui englobe Hongrois, Slovaques, Moraves, Ruthènes, Polonais sont 
la preuve formelle que la population dite « vlahä » parlait le roumain. 
Ce que nous ne savons toujours pas, c’est l’époque où cette popu- 
lation a perdu sa nationalité. En ce qui concerne la domination bulgare 
en Transylvanie et sur le territoire des sources de la Tissa, nous ne 
serons pas non plus d’accord avec l’auteur. Pas même après les si inté- 
ressantes recherches de M. Chaloupecki. Il y a chez nous aussi, tant 
dans notre nouvelle historiographie que dans l’ancienne, des hommes 
pour admettre cette domination bulgare au IX-e siècle, en-deçà du 
Danube. Mais nous croyons qu’ils sont dans l’erreur et nous tâcherons 
de le démontrer dans un prochain fascicule de cette revue. L’auteur 
reproduit (p. 193) les données de Szekfü que nous connaissions déjà 
et selon lesquelles en 1773—1774, toute la population du Banat: 320.000 
habitants, se répartirait ainsi: 181.000 Roumains, 78.000 Serbes, 43.000 
Allemands ou colons divers. Mais les données de Szekfü ne méritent 
aucune attention car, à cette époque, le chiffre de la population était 
beaucoup plus élevé. C’est ainsi qu’une vieille étude du savant serbe 
Vladimir Iaksic, publiée à Glasnik en 1872, nous montre qu’en 1797 
toute la population du Banat se répartissait ainsi: 394.228 Roumains, 
147.050 Serbes et 126.634 Souabes et Hongrois. Si nous admettions les 
calculs de Szekfü, 1l nous faudrait admettre, du même coup, qu’en moins 
de 25 ans la population de ce territoire a doublé. D’ailleurs, notre revue 
(T. I, nr. 2) a montré, en son temps, sous la plume de M. Z. Pâclisanu, 
combien sont tendancieux les chiffres de Szekfü. 

L'ouvrage de M. Macurek comprend aussi 14 cartes, très réussies 
qui nous montrent les modifications territoriales de l’État hongrois aux 
différentes époques. Enfin un index détaillé facilite l’usage du livre. 

En concluant, nous exprimerons l’espoir de voir ce beau livre pa- 
raître dans une édition anglaise ou française propre à montrer aux lec- 
teurs d'Occident la vérité sur l’histoire hongroise et sur le rôle des Hongrois 
et des non-Hongrois dans la formation de cet État. 


Sileiu Dragomir 


BIBLIOGRAPHISCHE VIERTELJAHRSHEFTE DER WELT- 
KRIEGSBÜCHEREI. Heft 1, Polen ; Doppelheft 2/3, Bibliographie zur 
Geschichte Osterreich-Ungarns im Weltkrieg 1914—1918 ; Heft 4, Biblio- 
graphie zur Geschichte Osterreich-Ungarns 18481914; Heft 5, Biblio- 
graphie zur Geschichie der Nachfolgestaaten; Heft 6, Bibliographie 
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zur Geschichte des Britischen Reiches 1870—1914. Stuttgart, Welt- 
krieysbücherer, 1934—1935. 

La « Weltkriegsbücherei », bibliothèque bien connue dont le siège, 
d’abord à Berlin, a été transporté à Stuttgart, a été créée dès 1915 en 
vue de rassembler tous les matériaux documentaires — livres, pério- 
diques etc. — relatifs à la préparation et au développement de la Grande 
Guerre ; elle vient d'éditer, au cours de l’année dernière et de cette année, 
six premières brochures de bibliographie au sujet de cette guerre. Nous 
ne pouvons que féliciter les organisateurs de la « Weltkriegsbücherei », 
au premier rang son directeur, le Dr. Eilers, et ses actifs collaborateurs, 
pour la lourde tâche qu’ils ont assumée de publier la liste des livres et pério- 
diques et de rendre à la lumière les articles des revues du temps relatifs 
à la guerre de 1914—1918 et rassemblés au cours de ces vingt années. 
C’est là une œuvre gigantesque et riche en conséquences utiles. 

Mais les préoccupations des éditeurs ne se sont pas bornées aux quatre 
années de guerre proprement dites : ils ont voulu aussi porter leur regard sur 
les années qui ont préparé la catastrophe, ainsi que sur celles qui l’ont 
suivie et sur les grands changements consacrés par le traité de paix de 
Versailles. L’élargissement du champ des recherches permettra sans 
doute de préciser avec toute l’objectivité scientifique voulue la question des 
responsabilités du conflit et de scruter sine ira et studio les problèmes 
complexes issus de la création et de la consolidation des jeunes États 
nés de la guerre. De ce dessein de mettre à la disposition des historiens 
les matériaux bibliographiques nécessaires afin qu'ils en extrayent la 
vérité, de même que de l’apparition des premières brochures, nous ne 
pouvons, nous Roumains, que nous féliciter. 

A la suite d’un examen attentif des brochures, dont nous avons admiré 
le plan minutieusement conçu pour le groupement des matériaux, nous 
avons pu constater que les sources roumaines relatives aux États dont 
traitent ces brochures, ou même relatives à la Roumanie, sont très peu 
nombreuses et inévalement choisies. Il nous semble que les éditeurs 
n’ont pas de spécialiste des problèmes roumains comme on voit qu'ils 
en ont pour les problèmes austro-hongrois, polonais et britanniques, et 
qu’ils ne connaissent pas non plus la langue roumaine. Mais ce n’est pas 
là une excuse, devant la multitude de livres et d’articles parus en langue 
française, anglaise, allemande etc., dont 1l n’est fait aucune mention et 
qui auraient pu éclairer d’un point de vue roumain divers aspects des 
questions antérieures ou postérieures à la guerre. Cette absence des pubh- 
cations roumaines rédigées en langues étrangères et surtout des publi- 
cations roumaines parues en roumain, donne aux bibliographies en question 
l’apparence d’être tendancieuses et de manquer d’objectivité. Nous ne 
croyons pas, sans doute, que les éditeurs aient eu un parti-pris, mais 
cette lacune, devant l’abondance des sources étrangères quand il s’agit 
de la Roumanie ou de la Transylvanie produit une impression désagréable, 
car nous ne pouvons admettre que nos propres problèmes ne soient con- 
nus de l’étranger que par le prisme budapestois, par exemple, étant 
donné le procédé bien connu des savants hongrois à l’égard de la Rou- 
manie. 
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Arrêtons-nous successivement à chaque brochure. Dans la première, 
consacrée à la Pologne, il n’est cité aucune étude, aucun article roumain 
relatif à la Pologne d’avant ou d’après la guerre, quoiqu'il ait paru des 
études roumaines sur le sujet, tant en roumain que dans des langues 
étrangères. Comment, par exemple, au chapitre de «La Pologne après 
la guerre, les relations de politique étrangère », n’a-t-on rencontré aucune 
source relative aux relations avec la Roumanie, à qui la Pologne est 
liée par un traité d’alliance ? 

Dans les brochures 2, 3 et 4, où l’on donne la bibliographie de l’histoire 
d’Autriche-Hongrie de 1848 à 1914 et de 1914 à 1918, nous trouvons, 
pour l’époque la plus agitée de l’histoire des Roumains de Hongrie (1848- 
1914) et si riche en événements, un total de quatorze ouvrages roumains, 
sans plus, et encore ne sont-ils pas des meilleurs; quant aux années de 
guerre, les chapitres « Der Krieg gegen Rumänien », « Die Sonderfriedens- 
schlüsse von Bukarest » et « Die Rumänen in Weltkrieg und die Entste- 
hung von Grossrumänien » sont tous si pauvres en sources roumaines 
qu’un chercheur quelque peu au courant de la bibliographie historique 
roumaine constatera à première vue leur totale insuffisance 1). 

La brochure la plus intéressante pour nous, à cause des problèmes 
auxquels elle touche, est la brochure 5, relative aux États successeurs 
(Nachfolgestaaten) de l’Autriche-Hongrie. Or là aussi, même dispropor- 
tion entre les données étrangères et roumaines relatives à notre pays. 
Est-1l possible qu’au chapitre « Bibliographies » les éditeurs ne connais- 
sent qu’une seule bibliographie quasi-roumaine, la « Bibliografia româno- 
ungarä » de M. A. Veress, laquelle ne se donne pas pour une bibliographie 
roumaine proprement dite et ne comprend d’ailleurs rien de ce qui inté- 
resse la Roumanie ou la Transylvanie d’après la guerre? Est-il possible 
que l’on n’ait trouvé aucune étude traitant de la réforme agraire de Tran- 
sylvanie et de Roumanie, pour le chapitre « Wirtschaftsfragen »; aucune 
étude ou article roumain sur le traité de paix de Trianon, au chapitre 
« Trianon », et seulement des sources hongroises ou favorables à la Hongrie ? 
Les chapitres «Südungarn: Banat », « Siebenbürgen » et « Bukowina » com- 
prennent aussi quelques ouvrages roumains, mais non des plus représen- 
tatifs, à l'exception de deux ou trois ; au chapitre « Die Revisionbewegung » 
nous ne trouvons que des publications révisionnistes hongroises ou en 
faveur de la thèse hongroise, et aucune publication roumaine; enfin, au 
chapitre « Rumänien », les éditeurs croient-ils que de ce qu’ils ont aligné 
l’on puisse se faire une image véridique et complète de la Roumanie 
actuelle ? i 


1) Dans les bibliographies historiques publiées par nos soins jusqu'ici: 
« Istoriografia Românä în 1921 si 1922», « Istoriografia Românä în 1923 si 
1924 », « Istoriografia Românä în 1925 si 1926 », dans l’Anuarul Institutului 
de Istorie Nationalä de l'Université de Cluj, sous la direction des professeurs 
Alexandru Lapedatu et Ioan Lupas, tomes IT, III et IV, et tirées aussi à part, 
il se trouve, pour ces six années seulement et au seul chapitre de la « Romänia 
în räzboiul (la guerre) mondial », 184 ouvrages et articles. 
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Dans la brochure 6, consacrée à l’Empire britannique, il ne se trouve 
aucune étude écrite par un Roumain, quoiqu'il existe de tels travaux 
publiés par des Roumains dans des langues étrangères. 

Nous voulons bien croire, nous le répétons, que les éditeurs n’ont 
pas eu d’arrière-pensée partiale en faveur d’un État ou d’un autre, lors- 
qu’ils ont élaboré les bibliographies citées plus haut, et qu’il ne s’agit 
ici que d’un manque d’information auquel il sera aisé de porter remède 
à l’avenir. Il faut souligner cependant que, faute de ces informations, 
certains problèmes délicats et d’une importance capitale pour les Etats 
successeurs actuels, dont la Roumanie, ne seront connus et jugés que 
de façon unilatérale, ce qui constitue une grande injustice scientifique 
et politique. 

La Revue de Transylvanie tentera prochainement de mettre à la 
disposition du monde scientifique d’occident une bibliographie de la 
Transylvanie roumaine qui puisse refléter dans sa vérité le passé roumain, 
si douloureux au temps de la domination hongroise, et le présent de la 
Roumanie nouvelle, après l’achèvement de son unité. Grâce à cette 
bibliographie, les directeurs de la « Weltkriegsbücherei » pourront recon- 
naître eux-mêmes les lacunes que nous avons signalées, et nous espérons 
qu'ils nous donneront raison. 

I. Cräciun 


MELICH JANOS: A honfoglaläskorr Magyarorszäg (La Hongrie à 
l’époque de sa constitution). Budapest, 1925—1929, 434 pp. 


NÉMETH GYULA: Nyelvtudomänyunk és a tôrténetiräs (Notre 
linguistique et l’historiographie), dans: HÔMAN BALINT, À magyar 
tôrténetiräs üj ütjai (Les nouvelles voies de l’historiographie hongroise). 


Budapest, 1931, p. 365—396. 


La linguistique hongroise a dans ces derniers temps prêté une atten- 
tion particulière aux recherches toponymiques et onomastiques, afin de 
pouvoir compléter grâce à leurs données les lacunes causées par la disette 
de sources historiques dignes de créance. Les noms de personnes ou de - 
heux conservés dans des documents anciens ou dans la langue vivante 
d’aujourd’hui peuvent nous parler de personnes ou de familles très an- 
ciennes, d’origine très différente, parfois sans passé important et, juste- 
ment pour cette raison, un peu négligées jusqu'ici. Ces noms sont pourtant 
des preuves pour l’existence d’un peuple. 

L'ouvrage de Melich rassemble méthodiquement les résultats de 
recherches prolongées faites par l’auteur dans cette direction. L'ouvrage 
de Németh résume les recherches de même nature de tous les philologues 
hongrois marquants. Dans les pages qui suivent, je ne m’occuperai du 
travail de Németh que dans la mesure où il résume celui de Melich, dont 
les résultats sont aujourd’hui généralement admis par la linguistique et 
l’historiographie hongroises. 

La philologie et l’historiographie roumaines ont elles aussi à tenir 
compte du travail de Melich, car il met sur le tapis la question de savoir 
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si les Hongrois ont trouvé les Roumains à leur arrivée ou non, question 
discutée par l’auteur avec un appareil scientifique particulièrement sa- 
vant et qui, pour cette raison, peut d'autant plus facilement induire en 
erreur le lecteur non prévenu, quand l’auteur se trompe. Et nous verrons 
que chaque fois qu’il est question des Roumains les erreurs sont assez 
nombreuses. 

Melich partage en deux la Hongrie au temps de l’arrivée des Hongrois: 
une partie qui entre dans la sphère des intérêts français et allemands, et 
une autre dans celle des intérêts byzantins. De la première relevait lé 
territoire d’entre Drave et Save, celui d’en-deçà du Danube, ainsi que 
l’ancienne Hongrie septentrionale; de la seconde, le territoire d’entre 
Danube et la Tissa, d’au-delà de la Tissa, la Transylvanie et la Sirmie. 

Melich affirme que la population des régions relevant des intérêts 
français et allemands était plus dense que celle de la zone d'influence 
byzantine. « Les peuples qu’ils ont trouvés dans la Hongrie septentrionale 
étaient, au point de vue de la langue, des Germains et des Slaves occi- 
dentaux (Slovaques). Il est impossible qu’il ait vécu là un groupe illyrien, 
et il est difficile d’y admettre un groupe celtique {Kompa est un nom 
celtique mais reçu d’un intermédiaire germano-slave). 

« Dans les régions au-delà du Danube ils ont pu trouver relativement 
plus d’habitants vers le nord du lac Balaton, jusqu’au Danube. 

« Les fractions de peuples rencontrées là étaient des Germains (Ba- 
varois), des Avares et des Slaves occidentaux (Slovaques). Vers l’est, 
du Balaton au Danube, et vers le sud, jusqu’à la Mura et à la Drave, ils 
ont trouvé très peu de population. Ainsi, dans la région de Baranya, 
ils ont trouvé des Turco-Bulgares, et dans celle du sud du lac Balaton, 
par endroit, une fraction de peuple néo-latin mais non roumain, et peut-être 
une fraction slovène. À l’ouest de la Drave et de la Save, dans le pays 
de Braslav, ils ont trouvé un peuple kajkavac; mais il est certain que 
cette région non plus n’était pas unitaire au point de vue de la langue» 
(p. 424). 

Ainsi, sans étudier le moindre nom topique resté de la Pannonie, 
et au mépris des affirmations des chroniques, à commencer par celle du 
notaire anonyme du roi Bela pour finir par celle du moine anonyme 
de 1308, qui nous parlent l’une et l’autre de « Blachïi ac pastores Roma- 
norum » en Pannonie à l’arrivée des Hongrois, l’auteur affirme que la 
population néo-latine de Pannonie n’était pas «roumaine» (oldh, va- 
laque). 

Du côté de la sphère des intérêts byzantins, dans le pays à l’est de la 
Tissa et en Transylvanie, ils ont trouvé des Bulgares slavisés et des 
Turco-Bulgares. Avec les Roumains les Hongrois ne se seraient rencontrés 
qu’au XIl-e siècle, bien que l’auteur admette avec Pauler que dans 
certaines régions de l’ancienne Hongrie, comme par exemple dans le pays 
de Fägäras, il ait pu se trouver des Roumains dès le X-e ou XI-e siècle 
(p. 307—308), car leur émigration des Balkans vers le nord a dû commencer 
dès les IX-e ou X-e siècles. Naturellement, Melich ne se rend pas compte 
qu’en ce cas les Roumains doivent être considérés comme plus anciens 
en Transylvanie que les Hongrois, qui n’y ont pas pénétré avant le 
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XI-e siècle 1), et plus anciens que les Seklers, si ceux-ci ne sont venus 
en Transylvanie qu'après leur magyarisation dans d’autres régions de 
Hongrie ?). 

Quelques noms (Ampoiu, Abrud) conservés par un intermédiaire 
bulgaro-ture et hongrois (l'intermédiaire slave et roumain est incompa- 
tible avec les lois phonologiques) pourraient nous amener à croire qu’il 
se serait conservé par endroits, jusqu’au IX-e siècle, des restes de popu- 
lation dace. Des données historiques montrent même qu’il ne faudrait 
pas exclure non plus quelques établissements gépides. 

Personne n’a jamais mis en doute l’existence de la population bulgaro- 
slave, que confirme des noms comme Bälgrad, Tärnava, Zlatna, etc. 
Au sujet de la population bulgaro-turque, bien que Melich affirme que 
personne n’a mis en doute son existence, la vérité est que personne non 
plus ne l’a démontrée par des arguments historiques ou linguistiques; 


1) Cf. A. Bunea, Incercare de istoria Romänilor pânà la 1382 (Essai sur 
l’histoire des Roumains jusqu’en 1382), Bucarest, 1912, p. 126—127, où sont 
résumés les résultats des recherches des historiens hongrois, en particulier de 
celles de Pauler et de Karäcsonyi; et N. Iorga, Istoria Romänilor din Ardeal 
si Ungaria (Histoire des Roumains de Transylvanie et de Hongrie), Bucarest, 
4915, vol. I, p. 31—32, qui renvoie à Fr. Müller, Arch. des Ver. f. sieb. Landes- 
kunde, N.F., II, 318. L’historien hongrois Fr. Eckhart, Magyarorszäg türténete, 
(Histoire de Hongrie), Budapest, 1933, p. 21, résumant les derniers résultats 
de la science, nous dit: «l’étendue de la colonisation (par les Hongrois à l’ori- 
gine) fut approximativement la même que celle à laquelle la paix de Trianon 
a forcé de se réduire la Hongrie démembrée, sauf la région méridionale, où les 
conquérants ont occupé aussi l’angle Tissa—Mures—Danube et la rive sud 
de la Drave ». Les conquêtes progressant peu à peu, ce n’est guère que « vers 
le début du XIII-e siècle que les frontières du pays ont atteint la ligne naturelle 
de la puissante chaîne des Carpathes et le cours du Danube et de la Save » (p. 55). 

2) Cf. aussi Fr. Eckhart, o. c., p. 62: «Les Dacoroumains transylvains sont 
partis de leurs patrie balkanique au IX-e ou au XI-e siècle et les premières ban- 
des de leurs pâtres, nomades ou réfugiés, ont pu parvenir en Transylvanie dès 
la première moitié du dixième siècle, mais n’y ont séjourné que provisoirement » ; 
p. 56—57: «les Seklers, peuple de garde-frontières, sont, d’après l’état actuel 
de la science, les descendants magyarisés des Cabares. Ils ont monté la garde 
presque sur toute cette ceinture de postes: sur la haute Tissa, aux points sou- 
vent en butte aux attaques des Tchèques dans la vallée de Väg, sur la Drave, 
dans la Sirmie, sur le bas Danube; en plus grand nombre encore ils ont dé- 
fendu les passages orientaux contre les attaques des Coumanes: dans le Bihor, 
au champ de Csigla (— « borne—frontière ») où leur souvenir est conservé 
jusque de nos jours par des noms topiques, Székelytelek, Székelyhid, Telegd 
(roum. T'ileagd). Plus tard ils ont poussé en avant leurs positions de défense, 
et déjà à l’époque de saint Ladislas apparaissent les postes de Sebesul-Säsesc 
établis contre les Coumanes. Ce n'est qu’au XII-e siècle qu'ils ont atteint la 
région de l’OIt; à partir du XIII-e, comme colons et agriculteurs, ils défrichent 
les antiques forêts de Trei-Scaune et de Ciuc, pour atteindre peu à peu, renforcés 
- sans doute d'immigrants hongrois, la ligne des cols des Carpathes ». 
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Melich fixe pourtant la date de son séjour en Transylvanie, de 824 à 927 
(cf. p. 17). Dans la note relative à cette assertion, Melich renvoie à Géza 
Fehér, Bulgarisch-ungarische Beziehungen in den V—XI. Jahrhunderten, 
Budapest, 1921, p. 123, 140, et à Hôman Bälint, À magyarok honfoglaläsa 
: és elhelyezkedése, Budapest, 1923, chap. 65, p. 36 et sq. 

Ce dernier (de même dans À székelyek eredete, Budapest, 1921; cf. 
aussi Ung. Jahrb., IT, 1922, p. 9—36) soutient que les Seklers, comme 
«neuvième population, ont occupé les vallées supérieures du Mures et 
des Târnaves », qu’ils ont été «les seuls conquérants de la Transylvanie », 
« différents des Hongrois par l’origine mais apparentés avec eux », «frac- 
tion de peuple qui dépendait de l’empire des Avares et qui se réfugia 
en Transylvanie à la chute de celui-ci », donc un peuple « avare-onogour » 
d’origine turque et de traditions hunniques, qui a vécu, dans les régions 
citées plus haut de la Transylvanie, isolé et indépendant jusqu’à l’arrivée 
des Hongrois. Héman soutient cette théorie malgré toutes les difficultés 
soulevées par L. Erdélyi, qui considère les Seklers comme une partie 
des Escégèles ou Eségèles bulgares, arrivés en 895 comme prisonniers 
en Hongrie, d’où, après leur magyarisation, ils seraient venus en Transyl- 
vanie 1); soulevées également par I. Karäcsonyi, qui estime de même 
que les Seklers n’ont pu arriver en Transylvanie qu’après leur magyari- 
sation dans d’autres régions de Hongrie, soit qu’ils aient été garde- 
frontières et défricheurs de forêts, ou bien « Gépides », comme il le cro- 
yait par erreur dans ces temps derniers ?). L’opinion de Héman et de 
Melich est soutenue surtout par M. Asztalos, À székelyek Ostürténete letele- 
pülésükig, Cluj, 1932, lequel voit dans les Seklers une tribu «bulgare- 
onogour » établie dès la conquête du pays sur le cours des Târnaves 
(p. 19) quoiqu'il ne puisse répondre aux questions: pourquoi les Seklers 
se trouvent dès 1116 dans diverses régions de Hongrie, et seulement 
en 1210—1212 en Transylvanie, etc. %) (et alors en même temps que les 


1) À székelyek eredete, Cluj, 1918, et surtout À székelyek tôrténete, Brasov, 
1921, et À székely eredetkérdés megoldäsänak sarkpontja, dans Akad. Értésité, 
a. XXXIII, Budapest, 1922, ainsi que Îgaz tôrténetet tanitsunk, Szeged, 1932, 
p. 64; cf. aussi K. Schünemann, Zur Herkunft der siebenbürger Székler, dans 
Ung. Jahrb., IV, 1924, p. 405—407; voir la réponse d’Erdélyi et la réplique 
de Schünemann, tbid., VI, 1926, p. 335—337 et 337—338. Schünemann constate 
que dans l’hypothèse d’Erdélyi «il n’y a de positif que le nom d’Esegel ». 

2?) A székelyek eredete és Erdélybe települése, Budapest, 1905; A székelyek 
üsei és a székely magyarok dans À hirnôk, XXI, 1924, p. 121—124; Uj adatok és 
üj szempontok a székelyek régi türténetéhez, dans Erdélyi irodalmi szemle, IV, 1927, 
p. 224—250 ; cf. aussi K. Schünemann, L. c. On trouvera un résumé des diverses 
théories relatives à l’origine des Seklers chez Szädeczky Kardoss L., À székely 
nemzet tôrténete és alkotmänya, Budapest, 1927, p. 5—19. 

#) Pour ces données voir Karäcsonyi I., dans Szdzadok, XLVI, 1912, p. 
292—293, et Erdélyi irodalmi szemle, IV, 1927, p. 235; Erdélyi Läszlé, À szé- 
kelyek eredete, Cluj, 1918, p. 6—7; etc.; Asztalos Miklôs, o. c., p. 5, 13—14, 16; 
N. Dräganu, Romänii în veacurile IX—XIV etc., p. 535, 559 et 625, où l’on 
trouvera la bibliographie roumaine de la question. 
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Roumains); comment et quand les Seklers ont pu se magyariser (cf. p. 
19), eux qui ont vécu «isolés et indépendants » en Transylvanie; pour- 
quoi leur langue n’a rien de bulgaro-turc et rien qui ne puisse se trouver 
dans le hongrois, elle qui présente même des affinités évidentes avec les 
dialectes occidentaux de la langue magyare. Aux observations de L. Er- 
délyi et à l'affirmation de celui-ci que, «la question de l’origine des 
Seklers n’est plus discutable qu’aux yeux des gens superficiels » 1), il se 
borne à répondre: «Cette «superficialité », crois-je, l’assument avec 
moi et beaucoup d’autres encore, précisément dans l'intérêt de la 
question » (p. 4). Nous sommes du même avis, précisément dans l’intérêt 
de la question. 

Il serait malaisé de suivre dans un compte-rendu tous les noms 
sur lesquels Melich fonde ses conclusions ; nous ne nous occuperons donc 
que de ceux qui intéressent aussi les Roumains, et de la méthode employée 
par l’auteur dans l’examen de ces noms ?). 

Observons d’abord que peu de ces noms sont antérieurs à l’arrivée 
des Hongrois; la plupart d’entre eux sont postérieurs à cet événement. 
L'importance de ces derniers pour le point de vue de Melich est bien plus 
faible qu’il ne le croit, d’autant que certains d’entre eux sont susceptibles 
de plusieurs interprétations. 

En outre l’auteur n’étudie pas sans distinction tous les noms de même 
ancienneté, mais il ne choisit que ceux qui lui paraissent intéressants 
pour la thèse qu’il soutient. On ne voit pas pourtant la raison pour la- 
quelle Veszprém ( Bezprém) serait préféré à Mäma, quelle que soit l’ori- 


1) Cf. Igaz türténetet tanitsunk, Szeged, 1932, p. 64, où l’auteur écrit: « La 
fraction avare ou turque d'autre espèce qui se serait établie dans le pays des 
Seklers avant la conquête hongroise, non plus que l’ancienne population ger- 
mano-gépide, ne peut être le peuple seklers, parce qu’en ce cas le nom des Seklers 
serait inexplicable et qu’on verrait aujourd’hui de savants turcologues ou ger- 
manistes venir en pélerinage admirer cette langue turque ou allemande ultra- 
ancienne que parleraient les Seklers, si ceux-ci n'avaient reçu définitivement 
parmi les Hongrois, au XI-e siècle, dans les comitats de Pojon, Baranya, Bihor, 
etc., leur langue magyare, finno-ougrienne et riche en termes slaves chrétiens. Des 
missionnaires isolés ne parviennent jamais à transformer en leur langue propre 
la langue de masses étrangères ; le missionnaire au contraire se hâte d'apprendre 
la langue de ses auditeurs ». 

« L'identification cabaro-seklers est également inexacte, car les Cabares se 
sont joints aux Hongrois de bon gré et ont séjourné comme peuple libre entre 
le Cris et le Mures, au temps des princes Menumorot et Ohtum, tandis que les 
Seklers ont été des prisonniers de guerre, défenseurs de places fortes en divers 
points du pays et non seulement aux frontières, étant au début populus liber- 
tinus ». 

?) L'étude détaillée des faits exposés ici se trouve dans les chapitres corres- 
pondants de notre ouvrage: Romänit în veacurile IX—XIV pe baza toponimiei 
si a onomasticei, Bucarest, 1933 (Les Roumains aux IX-e—XIV-e siècles d’après 
la toponymie et l’onomastique). 
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gine de celui-ci, lorsque tous deux sont attestés pour la première fois 
en 1009; Balatin ou Bolatin à Secu-ueieze, lorsque tous deux sont at- 
testés dès 1055; Zubur, Zubor, Zober = Zobor, attesté dès 1111 et 1113, 
à Staul, de 1113 (en 1356 Olastal, Alastal) et à l’étang Lac, lui aussi de 1113, 
à « vallis Borbath » de l’année 1279 ou à «terra Barbata » de 1262, etc. ; 
Scevrin (= Severin), de 1233, Karasu, Karas, Crassou, de 1247; Sztrigy 
de 1276, aux fermes et aux villages d'Ulma, Kupa, Szor, Vonucz, de 
1212, 1226, 1232, etc. ; Zathmar, de 1213 et 1231, à Cocil (— Cäfelul de 
Sälagiu, hong. Kecel) de 1217, à Alba — Albesti de 1214, Dumbul de 1221, 
Murul de 1292, etc. ; Zalathna Banya de 1262 et Obruth de 1271, au cours 
d’eau « qui vocatur Zeku », de 1228, ou à « mons Geminus » (— Geamäna) 
de 1238; Rudana de 1241 et Rodona de 1264 à Fata de 1243; Scipis de 
1198 à Fagha de 1216, Kattun de 1282 ou Batizfalva de 1279, etc. 

Les noms suivants ne disent rien à Melich: «aqua Wlachun» ou 
« Wlachim », de 1217, «aqua Valachycza » de 1292, « villa Vlach» de 1275, 
pour la Pannonie Inférieure ; Oläh ou Ola, en 1463 (Zala), Oläh-Cziklin 
ou Walachisch-Cziken, dont le nom est au fond identique à celui de 
«fluvius Zec » de 1157 (Vas), pour la Pannonie Supérieure; Staul1), de 
1113, Olastal, Alastal (= Olähstäl; cf. Paulus > hong. Pal; Saulus > 
Sal, etc.) de 1356, la rivière Olaska, de 1258, et Bella Valachorum du 
XVI-e siècle, pour la Moravie; Dubova Valachorum, de 1323, Alahpathaka 
de 1427, Olahpathaka de 1470, pour l’ancienne Hongrie septentrionale ; 
Bolochovo de 1150, Bolochos de 1231 et 1235 (sans parler du nom de la 
population des Blakumen du XI-e siècle) pour la Galicie; Blükumanna- 
landt, de 1114 (cf. aussi dans le Nibelungenlied Vlächen lant), Blaha ou 
Vlaha = Olafenes de 1332—37 (Cluj), Viähita = « villa ollachalis» de 
1301 (pays des Sicules), Olähtelek de 1283 (Bihor) pour les Daco- 
roumains; etc. 

Melich essaie de faire cadrer à tout prix sa théorie bulgaro-turque 
avec la Transylvanie. Il a besoin pour cela de trouver quelques noms turcs 
antérieurs à l’arrivée des Petchénègues et des Coumanes (ceux-ci étant 
des Turcs de même dialecte) mais qui n’aient pas pénétré en Transylvanie 
avant le X-e siècle. 

Quoique de pareils noms ne se trouvent même pas dans la Bulgarie 
balkanique, où pourtant on devrait les rencontrer au premier chef, l’au- 
teur croit les avoir découverts dans les noms du Timis, du Cris, du Mures 
et du Somes ; ces noms, d’après lui, n’auraient eu que deux syllabes et 
se seraient prononcés Timis, Cris, Maris et Samus. Comme les Slaves 
et les Roumains ne conservent pas s final et ne changent pas & en met 
k en g, seul un peuple bulgaro-turc aurait pu garder ces noms jusqu’à 
l’arrivée des Hongrois, qui les auraient ainsi reçus des Bulgaro-Turcs 
et les auraient transmis aux Slaves et aux Roumains avec les formes 
en -$, m et k?). 


1) Staul « Schafherde», comme le montre le -u-, ne peut dériver ni du 
germanique ni de l'italien; plus tard il porte d’ailleurs le nom de Olastal < 


Oläh-staul. 
2) Cf. p. 17, 22—25, 51—64, etc. 
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Mais d’abord les attestations anciennes du Timis (T'éBuous chez Héro- 
dote ; T'iBioxog, T iBioxov chez Ptolémée; Timisco de la Tab. Peutingeriana ; 
6 Tigñoas chez Priscus; Tibisia chez Jordanis; Tibis du Géogr. Rav. ; 
Tibissus des inscriptions ; la forme T'éumois ou Tiuonc chez Constantin 
Porphyrogénète, est la première attestation de la forme actuelle), du 
Cris (Grisia, Grissia, chez Jordanis; Gresia du Geogr. Rav.; Koiooç 
première attestation de la forme actuelle, chez Const. Porphyrog.) et 
du Mures (Mäoiu chez Hérodote; Mdgioos chez Strabon; Marisia chez 
Jordanis et Geogr.Rav.; Marisus, Marisius dans les inscriptions; Hooñonc, 
forme actuelle chez Const. Porphyrog.) nous montrent clairement que 
$ n’était pas final et qu’on prononçait probablement -& ou mieux -$7. 
Tibis du Geogr. Rav. (VIl-e s. ap. J. C.), en face de TifBuous d’Hérodote 
(V-e s. av. J. C.), pourrait être la transcription d’une prononciation plus 
récente, ou aussi bien une haplographie au lieu de Tibi/si]s, de même 
qu’au lieu de Mäçuf ou]s peut être une haplographie le Mägis d'Hérodote, 
en face du Mägioocs de Strabon (I-er s. ap. J. C., donc écrivain ancien 
lui aussi). 

Comment peut-on utiliser l’analogie de tres > trei, tempus > timp, 
Lois, Martis [dies] > Joi, Marti; civitates, homines > cetäti, oameni ; 
cantas > cânti, credis > crezi, etc., pour démontrer que les formes Té- 
Brous, TiBioxog, Tibisia, Grisia, Mdguoos, Marisia, etc., auraient donné 
*Tie ou * Tie, “Gri ou “Greï et “Müre ou “Mare etc. (cf. p. 23 et p. 55)? 
C’est là chose inexplicable chez un philologue comme Melhch. La posi- 
tion de ces formes est comme dans f#sus, grassus, grüssus, etc., d’où nous 
avons fus, gras, gros etc., ou même comme dans caseus > cas, ceresius > 
cires etc., donc s et $# devaient se conserver! ). 

Nous pouvons presque dire avec certitude que ni b intervocalique 
de T'Bious, TiBioxoçs, Tibissus et Tibisia, ni @ de Tipoac, ne doivent 
être lus b et ph ou f, mais bien m. 

On sait qu’une particularité de la langue thraco-dace, apparue au 
cours de son évolution, a été le changement de b en m: Tibisis a donc 
pu évoluer chez les Thraco-Daces en Timisis. 


1) Utilisant de la sorte les lois phonologiques, Melich n'avait guère le droit 
de citer, à l’adresse de M. N. Iorga, l’Einleitung in die Geschichte der griechischen 
Sprache, p. 241, de P. Kretschmer: « Wer lautgeschichtlichen Studien fern- 
steht, lässt sich freilich durch phonetische Argumente schwer überzeugen: sie 
sind, aber, weil sie von subjektiven Anschauungen unabhängig sind, gerade 
die allerschlagendsten ». C’est en vain que nous connaissons les lois phonétiques, 
si nous les appliquons incorrectement et subjectivement. E. Moér nous donne 
encore un exemple, dans Die slaw. Ortsnamen d. Theissebene, in Z. f. Ortsn.- 
Forsch., VI, 1930, p. 131, pour le cas où l’on admettrait avec Melich que le nom 
du Mures, du Cris, du Timis, aurait eu -s final avant d’entrer en hongrois: 
«in Ung. ist [slav] -s im allgemeinen erhalten geblieben, hôüchstens ist daraus 
_-3 oder -c [— f] geworden, aber -s [= #] nie»; et la supposition que -s d’un 
nom comme Mägis — Mures etc. se serait changé en -s [= -#] en hongrois (par 
analogie avec Ndd-as, Gyep-es, Räk-os) «ist nur eine linguistische Verlegenheits- 
hypothese, denn keiner unter diesen Flussnfamen] gibt einen Sinn im 
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Si la graphie Tiuois ou Tuumons de Constantin Porphyrogénète, 
en face du -b- des graphies antiques, ne prouve guère à elle seule, selon 
Melich, car elle est relativement tardive et reproduit le Timiÿ des chro- 
niques hongroises, elle prouve bien davantage si on la rapproche du 
Movoéos — Museus des Acta Sancti Sabae Gothi, dont l'identification 
avec Buzeul ou Buzäul est certaine. 

La graphie Movoéoc au lieu de Mnovoéos — Bovoéos peut provenir 
non seulement du fait que B grec commençait à se prononcer # et qu’un 
b étranger devait être rendu par des sons approchés fm, p, mp), mais 
aussi du fait que le b thraco-dace avait évolué en m. Cette évolution 
une fois terminée, WMovoéos, comme les formes en b du Timis, a pu être 
soumis au phénomène de la «reconstruction » ou de la «transcription 
inverse », ce qui se produit chaque fois que deux sons arrivent à se con- 
fondre au cours de leur évolution. 

La graphie Drobeta, chez Ptolémée Apgovpnyis, révèle, selon certains, 
qu’il existait aussi en langue dace la particularité dialectale de la pro- 
nonciation de b comme œ ou plutôt de l’évolution de b en @: en ce cas, 
la «transcription inverse », jointe à une « fausse étymologie », expliquerait 
la graphie Tipoaç de Timis. 

De même le g de Gresia (Geographus Ravennas) et de Grisia, Grissia 
de Jordanis est une simple graphie, non une prononciation. Les formes 
actuelles et toutes les graphies ultérieures nous montrent que nous avons 
affaire à un c, non à un g. Mais les étrangers confondent souvent les con- 
sonnes voisines, les sonores avec les sourdes (c avec g, p avec b etc.), et 
la chose a pu se produire pour les deux enregistreurs du nom du Cris. 

Ainsi les Roumains auraient pu garder directement les noms du 
Timis et du Cris. Celui du Mures, à la place duquel nous attendrions 
Mares, a certes une forme étrangère. Ce peut être une reprise au slave 
ou au hongrois, comme paraît l’être le nom de l’Olt, qu’il semble que 
nous ayons gardé sous la forme Alt jusqu’à notre rencontre avec les Sa- 
xons et les Hongrois, de même que celui de l’Ampoiu ou Ompoiu, qu’il 
semble que nous ayons également conservé jusqu’à cette époque sous 
la forme d’*Ampeiu ou *[mpeiu. 

Timis et Cris aussi peuvent d’ailleurs être des reprises au slave. Les 
noms des trois cours d’eau anciens ont pu être rapprochés en slave des 
noms de personnes T'imis !), Cris?) et Mares, qui désignent aussi d’autres 


ungfarischen] ». La réplique de Melich, Magyar Nyels, XXIV, 1928, p. 7, et XXV, 
1929, p. 389—390, n'apporte rien de neuf, et l’affirmation que Moér « par son 
ignorance, a fait sans le vouloir beaucoup de mal à sa nation» n’est pas un ar- 
gument (cf. la réponse de Moér, Magyar Nyel, XXV, 1929, p. 386—389, et 
les constatations de K. Schünemann, Ung. Jahrb., VI, 446—457, qui dit entre 
autres choses: « J. Melichs Auffassung, als seien unter den Bulgaren des Ano- 
nymus Türken zu verstehen, ist aus philologischen und historischen Gründen 
abzulehnen »). 

1) Tima, Timote. 

2) Chrysogonus. 
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noms de cours d’eau etc.l), tandis qu’en hongrois nous ne trouvons aucun 
terme semblable dont ils aient pu être rapprochés. C’est d’après le nom 
des propriétaires riverains que sont désignés souvent les cours d’eau et 
leur région (cf. Apsa — Absolon, Arpadia, Borsa, Gilort, lara = Jaroslar, 
Iza = Izjaslas, Ipoly = Ipolit, ete. etc.). De même Movoéoc ou Bovoéos 
a été rapproché du slavon b'az'ae sambucus », qui, avec le suffixe -0v*, 
a donné Bozos, d’où peut provenir le roum. Buzäu. Le hongrois Bodza 
< bodza «sureau» montre cette possibilité. Si anciens que soient les 
noms du Timis, du Cris et du Mures on ne saurait en traiter sans avoir 
sous les yeux les autres noms similaires. 

- Quant au nom du Somes, on ne pourra l’expliquer en partant du 
nom du «vicus Samus » de l'inscription, lequel aurait donné en roumain 
Sam, tant qu’une identification de celui-ci avec le Somes ne sera pas 
certaine ?). Comme le montrent les noms de la plupart de ses affluents, 
le nom du Somes est probablement d’origine slave et ne doit pas être 
séparé du nom de poisson som, «silure », «silurus glanis », tandis qu’en 
hongrois on ne trouve aucun radical d’où il puisse être dérivé #). Comme 
les autres noms analogues, c’est encore du slave qu’il faut dériver le nom 
de la Tisa ou Theiss, qui se présente aussi sous des formes composées 
en pa-, propres aux langues slaves (/1dbo00ç= Pathissus chez Pline; 
ITaotioxov, chez Ptolémée; /1do1o0oç = « Iériooç » chez Strabon; Par- 
thiscus chez Ammien Marcellin; 6 Tooôç chez Siméon Théophraste et 
chez Théophane; 6 Tiyaç chez Priscus; T'oua chez Jordanis et le Géog. 
Rav.; Tiza dans les Annal. Einhardi, en 796; # Tirêa chez Const. 
Porphyr.; 7 Tyoa dans le premier tiers du IX-e siècle 4): il doit être 
rapproché de tisi, tisa « taxus baccata », car on sait que les noms de cours 
d’eau sont souvent tirés de la flore de leurs rives, en particulier de la 
région de leur source. La forme Tiza, comme le montrent toutes les 
autres formes avec -s-, n’est qu’une simple graphie sur laquelle on ne peut 
rien fonder, fût-ce l’hypothèse de l’origine d’un radical lombard passé 
en bulgaro-ture, de là en hongrois et du hongrois en slavon et en rou- 
main, comme le propose Melich. 

Puisqu’il en est ainsi des noms censés d’origine bulgaro-turque anté- 
rieurs à l’arrivée des Hongrois, la théorie bulgaro-turque de Melich de- 
meure sans fondement. Les noms attestés après l’arrivée des Hongrois, 
même s'ils dérivaient d’un radical turc, ne peuvent rien prouver à cet 
égard, car ils peuvent être d’origine petchénègue ou coumane. Que peut 


1) CF. Timis, hong. Tômôs à Brasov (Timis en 1211, etc.); Temes à Nitra 
{terra Temes» en 1186; Times à Bacäu; Temegesti à Arad; Temesecz à Torontal; 
Timigesti à Neamtzu et Suceava; Temisani à Gorj; Cris, hong. Keresd, germ. 
Kreisch, saxon Kraef (Târnava-Mare) ; [Valea, Apa etc.] Crisilor, hong. Aranyos, 
lat. Auratus, à Turda; Movila-Crisului à Buzäu; Maroshäza en 1262, à Ugocsa; 
Marospotok en 1283, vers Hont ou Bars; etc. 

2) Cf. Melich, p. 51 et sq. 

#) Cf. à ce sujet Szamos-tletej dans le pays des Seklers, Somosu-mare, hong. 
Szamos-mare, dans la même région; Somova, ruisseau, dép, de Tulcea. 

4) Cf. Melich, p. 64—69. 
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nous prouver un “Ak kül (kel) supposé, qui n’est attesté nulle part, de- 
vant le Belgrad slave, attesté dès le XI-e siècle et conservé jusqu’à nos 
jours par les Roumains sous la forme de Bälgrad, quand on sait que les 
Slaves ont désigné ainsi des localités même dans les endroits où ils ne sont 
jamais venus en contact aves des Bulgaro-Turces (cf. Belgrad — Witten- 
burg dans le Mecklenbourg, deux Belgrad en Poméranie, etc.!) ? Peut-on 
encore affirmer que Bälgrad serait traduit d’un supposé *Ak käl «seule- 
ment vers les IX—X-e siècles » (p. 243)? 

Qu'est-ce que peut nous prouver le nom de Caras, hong. Karas, srb. 
Karaë, attesté seulement au XIII-e siècle, même s’il dérivait du ture 
kara « noir » + s%, su «eau, cours d’eau » (pour &, Melich renvoie à tchouv. 
&u, &e) ?), et surtout s’il ne dérive pas des radicaux turcs cités? Car com- 
ment Melich démontrerait-il que les Bulgaro-Turcs parlaient un dialecte 
avec $? Et ne lui paraît-il pas curieux que tous les cours d’eau des Bal- 
kans qui portent le nom turc auquel il renvoie, présentent la forme 
Kara su, avec s et non avec $? Pourquoi seul le Caras du Banat aurait-il 
la forme en £? 

Mais le nom de Caras est probablement slave, et plus précisément 
d’origine serbe: il est inséparable de celui de Karaë, village à l’est de 
Mitrovica, près d’un petit affluent de la Silnica, qui se jette dans l’Ibar; 
de Karaë en Croatie, distr. de Bjelovar-KriZ; de Karaëka Luka, ibidem ; 
de Karaÿovina, montagne au sud-est de Vareë, en Yougoslavie; du cours 
d’eau Karaëica, dans le Baranya et en Dalmatie; du n. pers. Sima Karaë, 
etc. Si le radical du nom de cours d’eau Caras, hong. Karas, est identique 
à celui du pays nommé en hongrois Krass6 (cf. aussi roum. Crasova, hong. 
Krassova; hong. Krassô > roum. Cüräsäu; tchèque Kraëin, Kraëov, 
Kra$ovice, etc.), il peut dériver de slav. kras- « beau » + suf. dim. -£ (cf. 
E. Moér, Ung. Jahrb., VI, 1926, pp. 440—441). Le phénomène de svara- 
bhakti proviendrait en ce cas des Hongrois. Mais si le radical du nom 
de Caras doit être séparé du hong. Krass6, il peut être dérivé (comme dans 
le Rjeënik de l’Académie yougoslave, IV, 858 et V, 473) du serbe kära$ 
< v.-bulg. kara$ « Karausche » (Berneker, SEW, I, 489), aisément expli- 
cable soit comme nom de cours d’eau, soit comme nom de personne d’où 
les noms topiques ont pu sortir par la suite. 

Küküllé 3), nom hongrois de la Térnava, n’est attesté pour la première 
fois qu’en 1197 (« castrum Cuculiense »): comme le montre le sax. Kokkel, 
qui a la forme simple, il ne peut pas dériver d’un bulg.-turc *küküle(y), 
comme le propose Melich, mais il provient d’un petchénègue — coumane 
Kukel «spina » + hong. 76 «fluvius», «cours d’eau», ou + slav. -evn, 
suffixe qu’auraient pu attacher au nom petchénègue les Slaves qui sont 
restés sur les Térnave jusqu’à une époque assez tardive (cf. aussi hongr. 


1) Cf. K. Schünemann, Die Entstehung des Stadiswvesens in Sudest-Europa, p. 36 et 
39; E. Moér, Ungarische Flussnamen, dans Ung. Jahrbücher, VE,1926, p.439—440 ; 
I. Bärbulescu, Individualitatea limbii romäâne si elementele slave vechi, p. 86—87. 

2) Cf. p. 25—830. 

8) Cf. p. 30—36. 
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Kerelé, roum. Chiriläu < slav. Kirila, Kirilo, Kiril — Kwvoulos + suf. 
top. -0ÿ"'h). 

C’est d’après un petchénègue y#la «ein Würdenname » que s’est du 
moins nommée en hongrois la ville de Gyula-Fehérvär (lat. Alba-Julae, 
d’où par erreur Alba-lulia) qui est le Bälgrad aux environs duquel, selon 
les chroniques, le roi saint Étienne se serait battu avec les Petchénègues, 
dont la présence alors dans ces parages est attestée de nos jours par un 
Besinäu (hong. Beseny6, sax. Beischonüden, all. Heidendorf) dans le 
dép. d’Alba ; par un autre Besinäu (hong. Buzäsbeseny6, Beseneu en 1349, 
etc.) dans le dép. de Térnava-Micä, et par Hendorf, hong. Hégen, sax. 
Héndrof < Héndrof = « Heidendorf » dans le dép. de Târnava-Mare. 1) 

La présence des Bulgaro-Turcs et leur continuité aux V—VIII-e 
siècles sauraient encore moins être prouvées par des étymologies erro- 
nées ou des radicaux supposés comme: Szoinok (p. 232—241, 273) expliqué 
par Melich d’après un nom de personne anc.-hong. Szaunik, dont nous 
ignorons tout (peut-être la reproduction graphique du slave Solnik, 
car on sait que # > 4%), au lieu du slave septentrional so/anikn, qui a 
pu signifier non seulement «der mit Salz zu tun hat» mais aussi 
«lieu salé », comme le montrent les Slänic roumains, d’origine sud-slave, 
des dép. de Bacäu, Buzäu, Prahova, Muscel (cf. aussi Solonet dans le 
dép. de Botosani et de [assy, Solonf dans le dép. de Bacäu et de 
Putna, etc.); Szatmär (> roum. Sätmar) d’après un bg.-turc *Satmar, 
pour lequel l’auteur renvoie à un n. pers. coumane Satmaz, dans la chro- 
nique de Nestor, et à Szatymaz, dans le comitat de Csongrad (p. 70, 
127, 273), forme qu’on attendrait également à la place de Sätmar, quand 
tant d’autres, et Melich lui-même, ont démontré que nous avons à faire 
à un n. pers. d’origine allemande Sotmar, souvent attesté dans les do- 
cuments, d’où proviennent aussi les Szatmär de Somogy, Szaboles, Vas, 
Crasna; Laborcz, Laborcza, d’un n. pers. bg.-ture *Alp-Bars «héros » + 
«panthère » (p. 19, 22 et 62), au lieu du slave Vladiborucu (cf. aussi 
Vladibor + falva > Laborfalva > roum. Laborfaläu ; Vladicsa > Vlacsa > 
Lacsa, roum. Lacea; Vlad > Lad) etc. ?). 


1) Cf. Melich, p. 36 et sq. 

?) La manie bulgaro-turque en matière d’onomastique et de toponymie 
est allée si loin, sur les traces de Melich, que D. Pais (cf. B. Jancsé, Erdély 
türténete, Cluj, 1931, p. 383) n’a pas hésité à dériver Blacus (forme seconde de 
Blachus, Vlachus de la «terre Ultrasilvane » où « Gelou quidam Blacus domi- 
nium tenebat» de l’Anonyme) de Blak — Bulak — Bulgaro-Turc, bien que 
dans le même chapitre l’Anonyme nous dise que les habitants de cette (terra 
Ultrasilvana » étaient des « Blasij et Sclavi», lequel Blasij ne peut être que 
Vlasi, pluriel slave de Vlah « Roumain »; d'autre part L. Räsonyi Nagy (Magyar 
Nyels, XXIV, 311—318; XXV, 17—27) a pu songer à dériver d’un bg.-turec 
*bor-fuy «eau claire » le nom évidemment slave de la ville de Brasov: < n. 
pers. Braÿa « Bratosav, Bratoslav» (cf. serbe Bra$a, Braifa, Brajifa, Brasul, 
Brañié, à côté de Bratisa, Bratefa ; Ra$a = « Radosav, Radoslav » etc.) + suî. 
top. -oÿn, d’où proviennent aussi Braseu (ancien Brasa), hong. Brassé du dép. 
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À l’appui de sa théorie bulgaro-turque et contre la présence des 
Roumains avant les Hongrois en Transylvanie, Melich a besoin d’écarter 
toute preuve de communauté ou de continuité roumano-slave ; le moyen 
mis en œuvre pour cela est de considérer comme hongroises anciennes 
toutes les formes roumaines qui ont un aspect plus ancien que les formes 
correspondantes du hongrois actuel et qui cadrent parfaitement avec 
les slaves etc., d’où elles dérivent en réalité. 

Ainsi: 

«Le roumain Cris peut s'expliquer sans difficulté par l’anc.-hong. 
Kris > Kiris «Cris », cf. lat. derectu(s, -a, -um) > roum. drept; hong. 
Kôrispatak, dép. d’Odorheiu, > roum. Crispatac ; anc.-hong. Krisztür > 
Kirisztur (> Keresztur) > roum. Cristur...» (p. 57). Quant au hongrois 
Kris (> Kiris > Keres > Kürôs), il a dû être emprunté à une langue 
qui conservait s final, changeait b en m (Tibis > Timis) et g initial en k. 
« Cette langue ne pouvait être ni le slave, ni le roumain, mais une langue 
d’origine turque » (cf. p. 22—25 et 58). 

Même genre d’argumentation pour Timis, hong. Temes, Tômüs (p. 22 
et sq.). 

Le nom roumain de Cerna (cf. v.-bg. cran, Ceren, fém. Czrna, Cerna 
etc.) « peut venir de l’anc.-hong. Cserna, tandis que l’actuel hong. Cserna 
ou bien est le continuateur de l’anc.-hong. Cserna, ou bien a été repris 
au roum. Cerna». Quant à la forme Csorna, bien que des formes comme 
Zelna (< slav. #elna «sorte d’oiseau ») < roum. Jelna, hong. Zsolna, 


de Hunedoara, Brassô dép. de Hajdu, Braslovita dép. de Talomita, Brasovana- 
mare dép. de Neamtu, Brasovenita dép. de Vaslui, serbe Braÿevo, Bra$ina, Bra- 
fine, etc. D'ailleurs Räsonyi Nagy doit constater lui-même que «le début du 
mot,. Bra-, est aussi slave que possible; un tel mot n’existe pas en turc...)»; 
il existe par contre dans le slave méridional, bara (> anc. hong. bara « ruisseau »), 
Melich, À honfoglaläskori Magyarorszäg, 171, — hong. de Batka bara « Lache » 
« Pfütze » MEiSz) mais il ne saurait en être question dans le composé [?] dont 
il s’agit» (p. 317). 

Dès 1910 M. Sextil Puscariu pouvait constater: « Die Rumänenfrage stand 
einst bei den Rumänen im Vordergrund jeder historischen und philologischen 
Betrachtung, weil man aus ihr für gewisse politische und patriotische For- 
derungen Anhaltspunkte gewinnen wollte. Dieser Standpunkt ist glücklicher- 
weise bei den Rumänen überwunden und an Stelle der tendenziôsen ist eine 
objektive Betrachtungsweise eingetreten» (Zur Rekonstruktion der Urrumä- 
nischen, p. 17). 

Il a suffi que Puscariu, à la suite des nouvelles preuves touchant l’existence 
et l'extension des Roumains occidentaux, tentât d’expliquer la formation du 
peuple roumain tant au Nord qu’au Sud du Danube, pour qu’aussitôt Treml 
s’écriât, Ung. Jahrb., VIII, 1930, n. 1: « Wann wird die « prazna fikcija » (Conev) 
der rômischen Abstammung aus Schule, Dichtung und Wissenschaîft der Ru- 
mänen schwinden ? » Il nous semble qu'on pourrait bien plus justement appli- 
quer ces paroles à la direction bulgaro-turque de la philologie hongroise, sous 
les apparences savantes de laquelle se donne libre cours le romantisme patrio- 
tique le plus effréné. 
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Telena (< slav. tele « veau ») > hong. Tolona > Tolna etc., nous mon- 
trent une évolution inverse, Melich n’en tente pas moins de l’expliquer 
ainsi: du slave Ürna serait sortie d’abord une forme hongroise *Csurna, 
puis de celle-ci Csorna > Csarna > Cserna, «seule manière dont elle 
aurait pu se former » (p. 188—191). En fait, il ne fallait pas inverser les 
choses en prenant la forme ancienne pour la plus récente. 

Un bon exemple de la façon dont Melich s’efforce de soutenir sa thèse 
nous est fourni par l’explication du nom de Zlatna (p. 243—247). 

On sait que celui-ci est identique au v.-bg. zlatun'n, zlathna, zlatuno 
«aureus » (< zlato «aurum») auprès duquel il faut replacer le v.-bg. 
ruda «métal». Cependant Melich, comme la forme hongroise Zalatna 
apparaît dans les documents avant la forme roumaine, croit pouvoir 
discuter la possibilité d'emprunt du roumain Zlatna (Zlacna, Zlagna) 
par un intermédiaire hongrois, soit à un anc.-hong. Zlatna, soit, par 
syncope de -à- atone, à un supposé *Zälatna résultant du hongrois actuel 
Zalatna. Malheureusement la langue roumaine ne syncope pas dans le 
groupe de sons du supposé *Zälatna (cf. zälog < v.-bg. zalogyw, zälud 
< v.-bg. zalud'n, zaluden'u, et même Zürand etc.) ; les exemples de syncope 
apportés par Melich concernent d’autres groupes phonétiques et n’ont 
aucune valeur dans le cas présent. à 

Resterait pourtant l’anc.-hong. Zlatna. 

Mais d’abord il n’est pas sûr que cette forme soit hongroise dans les 
documents latino-hongrois, car les clercs rédacteurs de documents n’é- 
taient pas tous des Hongrois. Et même s’ils l’avaient été, du moment que 
l'original slave a précisément la forme Zlatna, quelle base reste-t-1l à 
Melich pour étayer son affirmation qu’il est beaucoup plus probable que 
«le hong. Zlatna, Zalatna vient immédiatement des Slaves et que le nom 
roumain peut être aussi d’origine hongroise »? 

Nous pouvons seulement songer à la possibilité que les Hongrois 
aient reçu Zlatna des Slaves, qui «pouvaient habiter là, même du temps 
de la conquête du pays ». Seulement, les Hongrois ne sont jamais par- 
venus à Zlaina dans les premières années de la conquête du pays, comme 
nous l’avons vu plus haut, et quand ils y sont parvenus, on ne sait pas 
si les Slaves de l’endroit conservaient encore leur langue ou s’ils s’étaient 
roumanisés. Bälgrad et la Térnava voisine, auxquels se réfère Melich et 
que les Hongrois n’ont pas dans leur langue, nous montrent bien que 
ceux qui ont reçu ces noms des Slaves et qui les ont conservés ont été 
des Roumains, non des Hongrois. Telle est la base de la discussion, à 
savoir que «les Hongrois auraient pu prendre le nom aux Roumains, 
et les Roumains aux Slaves », discussion que redoute Melich et qu’il s’ef- 
force d’écarter à tout prix, en faisant appel à toute son érudition. 

Bärsa (sax. Burzen-, Burtzenland, v. Burtza) viendrait d’un ane. hong. 
Barsza, Borsza, Bursza (la forme actuelle Barcza, comme le montre ez, 
est ultérieure) et ce dernier serait d’origine thraco-dace et transmis aux 
Hongrois par les Bulgaro-Turcs (cf. p. 269—271). En réalité, pour le 
roum. Pérsa, nous avons à faire à un n. pers. d’origine slave, Bérsa, 
Bârsu, Bârs, hypocoristique formé à l’aide du suffixe -sa, -s comme dans 
Berisav(a), Berislav(a) (cf. Vlüksa, Zivsa, Jebsa etc.; puis les n. pers. 
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serbes Brsatich, Brusacicu etc.), comme le nom du village serbe Brsa 
(près d’un affluent de la Veternica, entre Vranja et Leskova) ou du bul- 
gare Bersin, etc. (cf. aussi en roum. Bérsüu, Bäürsoiu, Bärsesti etc., que 
I. Iordan dérive lui aussi d’un nom de personne dans sa Toponimie put- 
neanä, extrait de « Milcovia », année IV, vol. 1—2, p. 4—5, mais en le 
rapportant par erreur au ne br'uzh « ni vite »). 

Sibuu, l’anc. roum. Sibiñ (hong. Shen), qui « ES ne 
vient pas du slavon», car «il est inexplicable par le slavon », comme 
le saxon Zibin, dériverait d’un anc. hong. Szibin (p. 269, 270, 305, 315). 
La vérité est que Sibiiu doit être dérivé d’un slave Sibif, celui-ci pro- 
venant d’un slave (bg., srb.) siba < sviba « Hartriegel, Kornelkirsche » 
(cf. aussi bg. sibintja, nom de plante) + suf. slav. -k#%k. Du même ra- 
dical sont d’ailleurs issus: Sibinj (PoZega, Modruë-Fiume, Lika-Krbava), 
Sibnica dans la Vieille-Serbie, Sibenik en Bosnie; Szeben (Zemplén), 
Szeben, Szebenpuszta (Bihor), Szebény (Baranya), Szebenye (Abaüj-Torna) ; 
Hotarul-Sibiesti (Buzäu); cf. aussi Sibiciul-de-jos et de-sus, Valea Sibi- 
ciulut (Buzäu) etc. 

L'ancien saxon Zibin et l’actuel Zabüng, Tsibing, sont les correspon- 
dants saxons de l’ancien roumain Sibi#. Le nom roumain Tibin du cours 
d’eau qui passe par Sibiiu est une reprise de la forme saxonne reçue, 
dans les faubourgs roumains de la ville, de la bouche des maîtres saxons. 
Le hongrois Szeben peut venir non seulement du slavon mais aussi de 
l’ancien roumain Sibif. 

La manière dont les choses se sont passées, nous la voyons clairement 
grâce au nom de Sad, qui dérive du slave sad, soit dans son sens de 
« plante, fruit, arbre, forêt, jardin », soit dans celui du bulgare sad « Neu- 
pflanzung, Neusiedlung » 1). C’est à partir du roum. Sad que s’est dé- 
veloppé le sax. Tsot, l’allemand Zoodt; et le hongrois Cz6d a été pris 
à ces derniers. 

Les noms roumains Cluj, Turda «sont indubitablement de l’anc. 
hong. Kuluzsvär, Turda» (cf. p. 305), alors que le Cluj roumain de 
que la continuation normale d’un n. pers. slavon Kluë — Mikluë, 
que Turda provient du slave turd' chart, fest», que nous trouvons aussi 
dans les chroniques et les documents comme n. pers. (pour les Roumains 
cf. « Thurda, Turda pecorarius, vulgo Batsch, Batschin » en 1538—40, 
Turdea etc.; n. top. Turda dans le dép. de Väâlcea, Mägura-Turzi, dép. 
de Näsäud), etc. ?). 

Melich estime aussi hongroise-ancienne la forme Knez (p. 132—133), 
bien qu’elle soit plutôt l'original slave à partir duquel s’est développé 


1) Le n. pers. Zot auquel renvoie Melich, p. 268, n'aurait jamais pu donner 
le roumain Sad. 

2} On ne saurait admettre non plus l'opinion de Melich (Magyar Nyeb, 
XV, 1919, p. 125—127, et MEtSz, 1342—43), qu’il jugeait d’ailleurs lui-même 
ridicule au début (Magyar Nyels, II, 1906, p. 98) d’après laquelle Dej dériverait 
d’un hong. Dés < Deus (lat. deus) employé comme nom de personne (cf, Deuste- 
luke, Deushida etc.) comme le hong. Isten. Mais Dej (comme Dejul, ruisseau 
du dép. de Vrancea; Dejoiul, colline et forêt de Vâlcea, Dejesti dép. d’Olt, Dejani 
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le hong. kenéz, comme n. topique Kenéz, et qu’elle puisse être la forme 
ancienne roumaine comme la récente. 

Au sujet de certains noms slaves Melich s’en tire en les considérant 
comme ruthènes et non comme anciens-slaves venus par le roumain. 

Ainsi, par exemple, de Cernavodä, all. Schwarzwasser, hong. Feketeviz 
(le village s’appelle aujourd’hui Säcel, hong. Szecsel), dép. de Sibuu, que 
Melich (p. 165, 258—259) confond avec Fechetig, hong. Feketeügy, du 
pays des Seklers, et pour lequel Lipszky, Rep., IT, 43 et 154, et Lenk, 
Lex., II, 328, ne connaissent pas la forme roumaine Cernavodä. Sans 
doute un russe plus récent Cernavodä s’expliquerait-il plus aisément 
dans le pays des Seklers qu’à Sibnu. 

Ainsi de Bistrita, dont le nom roumain n’est même pas cité par Melich 
(p. 257—258). Son correspondant hongrois Besztercze viendrait d’un an- 
cien hongrois Bisztricze, et celui-ci du slave Bistrica. Du slave aussi pro- 
viendrait le saxon Bistritz, donc au « XIÏ-e siècle existait le nom actuel 
d’origine slave ». 

Toutefois le ad, bien que slave d’origine, « peut avoir un nom rou- 
main » d’après Melich lui-même (p. 260). Mais Rodna, de toute évidence, 
ne saurait s'expliquer par le v.-bg. rudna (rud'n'n «metallicus »), car 
l’-u- slave aurait dû se conserver en roumain, tandis qu’en hongrois 
il donne o (cf. éudo > csoda, krupa >korpa, sluga > szolga etc.). Il ne 
peut être qu’une reprise au hongrois, par le canal de l’administration et 
des mineurs. La forme saxonne Rudne (Iad) pourrait être aussi la con- 
tinuation de la forme slave ou slavo-roumaine originale, ou aussi bien 
une forme ultérieure, car les Saxons de Transylvanie changent fréquem- 
ment o en uw, en position soit tonique, soit atone. 

Bülgrad, Térnapà et le hong. Zalatna sont pour Melich des preuves 
que «les conquérants du pays ont trouvé sans aucun doute une popula- 
tion slave dans la région d’Alba-lulia et de la Târnava » (p. 272). Il a 
donc pu exister aussi des Slaves «sur le cours du Petit Somes » (cf. Anon., 
ch. 25): « Quia essent Blasij et Sclaui» les habitants de cette région). 
Ces Slaves étaient des Slaves méridionaux venus des Balkans (p. 272). 
Mais Melich oublie que ceux qui ont gardé jusqu'ici les noms de Bälgrad 
et de Térnayä ont dû habiter à côté des Slaves qui les leur ont donnés. 
Et pour quelle raison la partie de l’affirmation de l’Anonyme relative 
aux Slaves mériterait-elle plus de créance que celle qui est relative aux 
Roumains (Blasi)? 

Quant à Zlatna, maintenant qu’il s’agit de conelure, cette localité 
en est arrivée à ne plus avoir que la forme de Zalatna. 

Melich demande ensuite de quel droit on peut affirmer que Moigrad 
(hong. Moigräd, all. Mayroth), qui « éventuellement est un nom d’origine 
slave », {a existé aussi avant la conquête du pays, quand nous n’avons 
de renseignements sur lui qu’à partir de 1450 », lorsque Grädiste, hong. 


de Fägäras, Dejani de Timis, Dés (zs) de Bäâcs-Bodrog, Sopron et Veszprém, 
Déshyda de Somogy) dérive d’un pers. n. slavon Def, (Deÿo, Deÿa, Desjo, Desja, 
Desoje, etc.), hypocoristique de Desimir, Desislav, Desirat, Desivoj. Nous en 
avons la preuve dans son voisin Desmir (hong. Dezmér). 
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Värhely, est de la même époque et que les données relatives à ce dernier 
sont elles aussi récentes. 

Sans doute, au sujet de Grädiste, il est plus difficile de répondre, le 
nom étant d’une région d'influence slave-méridionale. Mais Moigrad est 
d’une région slave-septentrionale et Melich sait bien que si les Slaves 
du nord nous l’avaient donné après le XII-e siècle il devrait présenter 
la forme de Moihrad : il a la forme de Moigrad parce qu’il est antérieur 
à cette date. Moigrad est non seulement « éventuellement » mais certaine- 
ment slave: il dérive de l’hypocoristique Moj d’un nom de personne 
du genre de Mojmir, Mojslav + grad (cf. tchèque Moigir etc.). Et Melich 
ne devait pas oublier que, dans les mêmes conditions que Moigrad, nous 
avons encore Zagra, dép. de Näsäud, et Zagär (hong. Zägor) dép. de 
Târnava-Micä. 

Il est superflu de rappeler que, sans un contact direct avec les Slaves, 
Blaha ou Vlaha (hong. Olähfenes) dép. de Cluj, et Vlähita (hong. Oläk- 
falu), du pays des Seklers, ne pourraient présenter ces formes. 

Certaines des explications données par Melich appellent la discussion 
jusque dans le détail. 

Ainsi, perdant de vue que les échanges entre deux langues ne se font 
pas simultanément et dès la première rencontre des deux peuples qui 
les parlent, mais que le même mot peut être emprunté sous des formes 
diverses, à des époques et dans des régions différentes ; négligeant égale- 
ment le fait que les Roumains sont attestés en Galicie dès le XI-e siècle 
et qu’à partir des XIl-e et XIII-e siècles nous avons, tant en Galicie 
qu’en Moravie, de nombreuses traces des Roumains dans la topo- 
nymie et l’onomastique, Melich, comme Brüske et Treml, soutient 
que les Roumains n’ont pu atteindre les Carpathes septentrionaux 
qu'après le XIT-e siècle, parce qu'ils ont donné aux Slaves de la région 
des formes en g et non en h: Magura, Mogura, Megura, kl'ag, kl'agat' 
et gel'ata. Mais, comme nous l’avons déjà montré dans une étude précé- 
dente, ils ont donné aussi Mahorka (Zemplén), Mahura, en Silésie, etc. ; 
hruñ, à côté de grun (hong. gorony) < anc.-roum. grufu; hard à côté 
de gard (hong. grd, gdrgya) < roum. gard, etc. 

Aux pages 188—189 Melich suit les formes attestées de Bérzava, qui 
se dit en hongrois Berzava. Auparavant on disait Burzava > Burzva, 
Borzva = Borza. Des noms de cette sorte se trouvent en d’autres endroits 
et celui du Banat pourrait être de même origine qu'eux. Ce serait pour- 
tant une erreur que de le séparer de l’ancien Berzovia, Bersobis. Le nom 
de la Bérzava banatène serait dace: en langue dace il a dû avoir la forme 
*Brzava, car ce n’est qu’en partant de là qu’on peut expliquer les an- 
ciennes formes hongroises Burzava > Burzva > Borzva > Borza. De la 
même source que le nom hongrois serait issu le roumain Bérzava. Quand 
le vieux nom hongrois a commencé à tomber en désuétude, vers les 
XVI-e ou XVII-e siècles, on aurait emprunté le nom hongr. Berzova ou 
Berzava, srb. Berzava, all. Bersava et latin des documents Berzava. 

Melich admet que la langue qui a servi, dans le cas présent, d’inter- 
médiaire au hongrois et au roumain a été le slave parlé alors dans la 
région du Muresh, mais qu’il n’a servi que d’intermédiaire. * Brzava, 
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dans cette langue, n’était pas un élément indigène mais emprunté, car 
du slave *barzh «rapide », « vite », nous n’avons pas d’autres noms topi- 
ques dérivés à l’aide du suffixe -ava. 

Sur ce point Melich dépasse le but visé, car, même si la langue slave n’a 
été dans le cas de la Bärzava banatène que l’intermédiaire, il n’est pas 
vrai que nous n’ayons pas d’autres dérivés de *barzu avec le suf. -apa. 
C’est ainsi par exemple qu’a été dérivé Bérzava ou Bérzova, hong. Berzova, 
du dép. d’Arad, de même qu’une Brzava dans la vallée du Lim (vers le 
Nord-Ouest de Berane, et au sud-est de Bjelopolje). 

Au surplus, si la forme roumaine ne peut s’expliquer que par un 
intermédiaire slave Brzava, toutes les formes hongroises, aussi bien les 
anciennes (Burzapa > Burzva > Borzva > Borza, cf. roum. Rumôn > 
hong. rumuny; roum. färtat ou färtat > hong. fortät; roum. vércolac, 
plur. vércolaci > hong. varkuläcs, etc.) que les plus récentes: Berzava 
ou Berzova, (cf. roum. bérsan > hong. berszän) peuvent fort bien s’ex- 
pliquer par le roum. Bérzava. 

Dans la publication Magyar Nyelv, XI, 1915, p. 245, Melich admettait 
pour le hongrois Sztrigy une origine thrace, ajoutant que le mot roumain 
vient du hongrois. Maintenant (p. 160—163) il le considère comme d’ori- 
gine russe: < russe “strèl'-vodà (cf. slave stréla «flèche »). Cette forme 
pourrait expliquer aussi bien l’allemand Strehl, Strell, que le hongrois 
Sztrigy (> -j > -gy). Mais le nom roumain de Streiu (si nous laissons 
de côté l’étrangeté de l’explication proposée par Melich), puisque pré- 
cisément nous sommes orientés vers le russe, probablement ne peut être 
séparé, comme le fait Melich, du galicien Stryj, affluent du Nistru ou 
Dniester, qui a donné son nom à la ville de Stryj (cf. le village roum. 
de Streiu, dép. Hunedoara) que l’auteur oublie complètement. Son ra- 
dical, soit thrace, soit thraco-slave, ou, comme il est plus vraisemblable, 
slave, correspond au radical indo-européen “*sfe)reu- «couler», avec 
l'insertion du -t- habituelle chez les Thraces, les Slaves et les Germains. 

Le Streiu roumain ne peut provenir du hongrois, comme l’affirmait 
au début Melich. Agriÿ < (Fel)-Egregy, Bichig < Bikkigy = « Bük- 
kôs », Feketig < Fekete-ügy ou -igy etc., nous montrent que le passage 
de Strigy à Streiu n’est phonétiquement pas possible. 

Les documents ne présentent aucune forme en -/ ou en -ly, et cela 
est de grande importance. C’est pourquoi l’allemand Strehl semble être 
plutôt une fausse reconstruction sur le modèle de certains mots roumains 
où -: correspond à un plus ancien -L’ (cf. füu < fil'u < filius, -um ; 
Pwy en 1492, Pogy en 1458 < Puly en 1426, aujourd’hui Pui; They 
en 1526, aujourd’hui Teiu, hong. Tyei < Thel en 1451, etc.). C’est ainsi 
qu’a été reconstruite par exemple la forme Ompoly, d'Ompoÿj, au XVIII-e 
siècle, etc. Cette reconstruction est d’autant plus probable, dans la région 
de Hunedoara, que nous savons que l’/’ s'était conservé jusqu’à la fin 
du XV-e siècle; et l’hésitation dans sa prononciation à une époque plus 
récente n’a pas échappé à des oreilles étrangères. 

C’est ce que nous montre aussi en partie le fait qu’il manque -e ou -en 
final, auquel nous nous serions attendus d’après la forme de noms alle- 
mands analogues dans d’autres régions (cf. Strehle, Strehlitz, Strelitz < 
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slave strela «flèche, javelot »). Les toponymes slaves issus de strëla et 
strélach que nous connaissons, ont les formes: ruth. Strifky, Strilkor, 
Strilyska (Galicie), n. sl. Strélac, Stroëja > Strélcja (Styrie), cr. Strelec, 
Streleéko, ruth. Stril'ci, Stril'éja, Strdcyska (Galicie); anc. roum. Strelta, 
qui «curä despre Maramuräs spre Tisa » («coule du Maramuresh vers la 
Tissa »). Aucune de ces formes ne nous montre l’ -i final que demandent 
les formes des documents et la forme roumaine de Sreiu ; et elles ne 
présentent l’ !’ que devant un suffixe; quant à la composition proposée 
par Melch, elle est inconnue. 

Même dans le cas où le radical original est le slave strel’, le roum. 
Streiu est plus simple et, naturellement, plus ancien que le hong. Sztrigy 
qui peut provenir aussi du roumain. 

Dans la discussion très intéressante portant sur duka < Duka (p. 
152—154), Melich aboutit à la conclusion que Duka serait entré aussi 
en hongrois comme nom de personne, venant probablement du serbe. 
Mais cette affirmation est risquée: Melich ne pourrait la faire qu’en dé- 
montrant que ceux qui portent le nom de Duca dans les documents 
latino-hongrois étaient véritablement des Hongrois. 

Melich estime également d’origine serbo-bulgaro-slave l’appellatif 
duca de lAnonymus, ch. 13, dont l’information «est sans aucun doute 
authentique ». Mais Melich lui-même ajoute que cette origine n’est pos- 
sible « que si les Slaves du temps de la conquête hongroise ne sont pas 
arrivés entre le Danube et la Tissa plus tard qu’au IX-e siècle ». 

Comme nous le voyons, Melich a du mal à s’expliquer la présence de 
duca si tôt, juste sur la rivière de Laborcz(a), comitat de Zemplén (qu'il 
explique par le bg.-turc *Alp-Bars), et aussi en langue ruthène. Mais 
l’explication peut être toute autre que celle de Melich. 

D'abord, si bien informé que soit l’Anonymus, ou même précisément 
pour cela, il n’est pas impossible qu’il ait employé dans son œuvre des 
termes qu’il connaissait par la langue orale de son temps, donc du XIl-e 
siècle, non du IX-e. 

Duca n’a pu passer dans le chronique de l’Anonyme qu’en venant 
de la langue d’un peuple qui avait eu des relations avec la civilisation 
italo-byzantine et qui l’employait aussi bien comme appellatif que comme 
nom de personne. Or ce n’est pas le cas pour le peuple ruthène. Du peuple 
bulgare nous ignorons s’il a jamais atteint le cours du Laborcz(a). Mais 
ce pourrait être le cas du peuple roumain, qui a toujours eu ce mot dans 
sa langue avec ses deux emplois. En dehors des n. pers. des documents 
(dans le Bihor, dès le début du XIIT-e siècle), son existence est attestée 
dans la langue daco-roumaine par les topiques Duca de Näsäud, Prahova, 
Vaslui et lalomitza. 

Naturellement, si l’'Anonyme a employé un mot du IX-e siècle, ce 
qu'il est difficile de supposer, il faudrait croire que les Roumains sont 
arrivés jusqu'aux Carpathes septentrionaux, donc jusqu’à Zemplén, dès 
le IX-e siècle, comme Melich nous le dit des « Serbo-Bulgaro-Slaves ». 
Mais s’il s’agit d’un mot de l’époque de l’Anonyme, il suffit que les Rou- 
mains soient arrivés là avant le XI-e siècle; et en effet, comme nous lPa- 
vons vu, ils sont attestés dans la Galicie voisine dès le XI-e siècle, et dans 
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le comitat de Zemplén on trouve des noms de personnes et-des noms 
topiques d’origine roumaine dès les premières années du XIII-e siècle ; 
ils apparaissent de même très tôt dans les comitats de Zips, Säros, Abaüy, 
Ung, Bereg, Ugocsa et Maramuresh. Ainsi l’Anonyme a dû les savoir 
dans cette région et connaître le mot de leur langue ; et s’il ne les nomme 
pas, c’est que le menu peuple ne l’intéresse guère: il ne s’occupe que des 
nobles, lesquels n’étaient pas roumains. Mais la toponymie, pour une 
bonne part roumaine jusque de nos jours !), nous montre que même le 
pas de Vereczke et la vallée de Laborcz(a), par où sont entrés les Hongrois, 
ont été habités depuis une époque reculée par des bergers roumains. 
Ces mêmes bergers qui ont apporté dans cette région strungà, stirä, ciul, 
ciumä etc., tous mots d’origine grecque, ont pu y apporter aussi duca. 
A l’époque de l’Anonyme «lingua eorum duca vocabatur » celui qui plus 
tard sera désigné par le terme slave de « voevod ». 

Ainsi le Dukafalva du comitat de Säros, attesté pour la première fois 
en 4400, peut être lui aussi un nom d’origine roumaine. 

Aux pages 221—224 Melich s'occupe du nom du Bihor, hong. Bihar, 
qu’il avait déjà étudié dans ses Szldv jôvevény szavaink, I, 2, p. 105; 
il montre que ce nom topique n’est pas isolé (on trouve: un mont Bihor, 
hong. Bihar, à la limite des départements de Bihor et d’Alba; Bihard 
dans le Srem, Biharom dans le Bodrog; v.-serbe Bichors, Bihorsk «nom 
de place forte au XV-e siècle », aujourd’hui srb. Bihor, Bihorice, Biho- 
rine ; v.-hong. Biharinocz dans le PoZega, à quoi l’on peut ajouter poss. 
Byhor, en 1302 etc., dans le comitat de Fehér). 

Melich pense qu'il peut s’agir soit d’un nom slave dérivé du radical 
bych- à l’aide du suffixe -or'«, bien qu'aucun slave Bychorx ne soit attesté 
comme nom propre, soit d’un mot turc, encore moins attesté. Nous croyons 
quant à nous qu’il s’agit là d’un nom de personne identique au slave 
sthorû (cf. Uiuor dans Reg. de Vär., en 1219, éd. Endhcher, p. 649, art. 37) 
dont le # initial a pu se changer en b aussi bien sur le terrain slave et 
hongrois que sur le roumain (cf. aussi G. Kisch, Siebenbürgen im Lichte 
der Sprache, p .65). Que l’on veuille bien comparer « Bihorel d'e vänt », 
le verbe « bihori» (0. Densusianu, Graiul din Tara Hategului, p. 98) et 
l’habituel pihor > vifor > vifort; Bihor et Vihor, montagne vers le 
nord-est de Séraïévo (Bosnie), Vihorlät, montagne dans le Zemplén, 
Viforlat dans le dép. de Näsäud, Viforani dép. de Bacäu, Viforeni-Cerchez 
dép. de Botosani, Viforäta dép. de Dâmbovitza et de Buzäu, Väénta dép. 
de Cluj etc. ?). 

La forme Bihor peut donc être slave aussi bien en hong. qu’en roum. ; 
le roum. Bihor vient du hong. Bihar, et Biharia est une forme plus récente 
dérivée de Bihar. 


1) Plaj, Pekuj, Munéëel ou Menéul, Tim$or, Korna, Magura, Temnatik = 
Tomnatic, etc. 

?) L’explication du regretté V. Bogrea, Dacoromania, II, 660, n. 1: Bihor < 
bihor = bivol (cf. un acte de 1659, chez N. lorga, Studii si documente, V1, 86), 


\ 


intéressante à première vue, est peu probable, 
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Quant à Ampoiul ou Ompoiul (p. 273—282), Melich paraît avoir 
raison quand il lit, avec Ackner-Müller, Hasdeu, Pit etc., Ordo Ampe- 
te[nsium], non Ampel[ensium], la plus ancienne in relative à 
ce nom. Mais il erre quand 1l affirme que Ampeium ou Ampeius n’aurait 
pas pu donner en roumain * Ampeiu mais seulement *{mpeiu ou *Umpeiu. 
Puscariu a rassemblé en effet dans Dacoromania, II, 389, 391, de nom- 
breux exemples capables de démontrer que a al peut être conservé 
dans cette position. Et pour 1, étant après l’accent, il a dû se conserver 
lui aussi. Quant à la lecture et, et non seulement 7, de ei, que l’on com- 
pare, en dehors de Ampius, le grec ” Auçgios et "Auœeia, ville de Messénie, 
“Auçpetoy, temple d’'Amphion (Thèbes). Si la lecture était 3 et non ei 
dans Ampeie-, on ne pourrait naturellement expliquer à partir d’Ampeium 
ou Ampeius ni la forme *Ampeiu ou * Împeiu, *Umpeiu, ni la forme 
Ampoiu ou Ompoiu. 

Que nous ayons eu en roumain soit * Ampeiu, soit “Ïmpeiu, * Umpeiu, 
le mot a pu donner en hongrois, d’abord Ompej (forme des documents 
les plus anciens, si -ey toutefois ne doit pas être lu -ay comme en allemand), 
puis Ompoj, et enfin, au XVIII-e siècle, Ompoly. Il en a été de même 
de l’évolution d’Ampoifa ou Ompoita, dont Melich lui-même nous dit 
que c’est «un dérivé roumain d’'Ompoiu ». 

Les formes roum. Ampoiu ou Ompoiu sont reprises au hong. Ompoj. 

Sans avoir jamais cru à l'intermédiaire bulgaro-turc supposé :par 
Melich, ni que les Hongrois aient jamais eu la possibilité de connaître 
des Daces, fût-ce comme mineurs, nous avons admis autrefois l’étymo- 
mologie proposée par Melich (p. 282—287) pour Abrud (ancien Obrud) : 
< dace “obrüdion, “obrüdia, cf. gr. ôBovbor, 6BovËn, lat. obryzum, obryza 
«or pur » (v. Dacoromania, 1, 129—135 ; cf. aussi Puscariu, 1hid., IV, 1352). 
En étudiant la question plus à fond, nous nous sommes convaincu que 
cette explication n’est pas possible phonétiquement, le groupe -br- de- 
vant donner -ur- (voir les observations d'O. Densusianu dans Grai $i 
suflet, 1, 161, et Donum natalicium Schrijnen, p. 428—429, et celles d’A. 
Philippide, Originea Rominilor, 1, 460—461). Comme nous l’indiquent 
les calques Valea-rosie, hong. Verespatak, affluent de l’Abrud, Rosia-de- 
Munte ou Rosia-Abrudului et Alba, Albacul etc., du voisinage, le nom 
d’Abrud (anc. Obrud) doit être dérivé d’un slave “*obrud, composé de 
obh + rüd ou rud, avec le sens de «rougeâtre » que nous trouvons dans 
obradati se « rougir », nom qui aurait pu être donné à cause de la couleur 
du terrain ou de l’eau, plutôt qu’il ne proviendrait à l’origine d’un nom 
de personne. 

Le nom de «Gelou quidam Blacus» de l’Anonyme est identifié par 
Melich avec celui de Giläu, hong. Gyalt, qui dans les anciens documents 
a la même graphie et peut être lu Gyolou, Gyalou, D'alou, Gyilou, Gyelou, 
Gyalu. Auparavant (Szldv jüvevény szavaink, I, 5) il le dérivait du bg. 
dél «mont » (cf. aussi O. Asbôth, Szldv jüvepény szavaink, I, Budapest, 
1907, p. 9—10, et V. Bogrea, Dacoromania, I, 219, qui le dérivaient 
du roumain deal < slave dël). Maintenant (p. 294—301), abandonnant 
sa première opinion, il l’identifie avec le hong. gyalu «rabot», qui a 
pénétré aussi en roumain sous les formes: gealäu, gelou, geläu, giläu, 


9* 
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gheläu, ghileu, jaläu, jiläu, ghiuläu, ghiul (cf. Dictionnaire de l’Académie 
Roumaine, II, 242), probablement nom verbal dérivé du radical gyal-, 
celui-ci provenant à son tour du slave dëlati «raboter, équarrir etc. ». 
Et comme il ne voit pas très bien la raison d’être du rabot dans la topo- 
nymie, Melich estime que Gyalu a du être à l’origine un nom de personne. 

En réalité, pour expliquer Gelou, Gilou, dont la lecture est D'elou, 
D'ilou, il faut partir de la forme slave septentrionale délos, d'elov, d'ilos 
< v.-bg. dél «mons » (cf. A'kA5&o, AHasgo à Novoselica, comitat d’Ugocsa, 
ruth, D'ilos attesté par Miklosich, etc.), désignant les «monts de Giläu », 
où l’on trouve aujourd’hui encore le mont Cetatea où aurait été bâtie, 
croit-on, la forteresse de Gelou. Cette forme slave a pu aussi entrer directe- 
ment en roumain, Geläu, Giläu, Jiläu < D'elou, D'ilou, et non seulement 
par l'intermédiaire du hongrois. 

Melich se trompe quand il croit avec Weigand (Balkan-Archis, IT, 
100) que le roum. Cräciun, d’où viendraient le slave kraëun, le hong. 
karäcsony «Noël», ne peut pas s’expliquer par le latin calatio, -onem, 
parce que ce mot aurait été rarement employé et que le « Suff. -une 
bleibt bewahrt...» et «päun Pfau ist blg. (lat.) paun ». 

Or on sait que le peuple roumain a gardé dans ses croyances et ses 
coutumes une foule d’éléments païens, les incorporant au christianisme. 
De plus, quand il s’agit de -one > -un, il ne faut pas nous arrêter seule- 
ment à päun (qui, soit dit en passant, est plutôt d’origine roumaine que 
latine, dans le bulgare), car nous avons toute une série de mots de cette 
sorte où -un est issu probablement d’une reconstruction sur le pluriel 
-unt: gäun, gräsun et gräsune, säpun |), täun et täune, istro-roum. càr- 
bur(e) à côté du daco-roum. et de l’aroum. cärbune, etc. ?). Rien ne s op- 
pose donc à l’évolution de calatio, -onem, plur. nee > “cäräciunt, 
d’où le singulier “cäräciun et, par syncope cräciun, sans parler de Fil 
fluence analogique possible de Mos-Ajun (sorte de Père Noël roumain), 
proposé par Puscariu, EtWb, 35—36, no. 407, influence qui ne satisfait 
pas Melich, p. 313, lequel reproduit l’observation citée plus haut, de 
Weigand, relative à -une. 

L’objection de O. Asbôth, Magyar Nyelvor, XV, 170, d’après laquelle 
serait inexplicable la présence d’un nom roumain Crciun au-delà du 
Danube aux environs de l’an 1000, tombe aussitôt que nous y trouvons 
avec ce mot d’autres noms roumains. 

De même tombe l’objection de l’impossibilité de son origine roumaine, 
car dès 1143 on rencontre Korocun dans des régions plutôt septentrionales 
de la Russie (Asbôth, L. c., p. 169; Weigand, L. c., p. 98), d'autant que 
nous savons que les Roumains sont attestés en Galicie, entre la Vistule 
et le Boug, aux XI-e et XIl-e siècles. 

Quant au hongrois Karäcsony, il peut venir aussi bien du roumain, 
comme le pense Schuchardt, que du slavon, comme le croient Asbôth, 
Melich ete. Au sujet de la voie suivie par le nom de fête Karäcsony, il est 


1) CF. aussi v.-bg. sapunt, alb., bg., srb.-cr., slov. sapun, turc. säbun, n.-gr. 
oanodvt, hong. szappan (d’où le daco-roumain sopon, sapon). 
?)} CÉ. les exemples cités par S. Puscariu dans Dacoromania, V, 761—762. 
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en effet difficile de décider. Cela est plus aisé s’il s’agit du nom de per- 
sonne Karäcson(y) : ce nom de famille hong., comme le serbe Kraëun, 
a dû naître d’un nom de baptême. Mais seuls les Roumains avaient et 
ont encore l'habitude d’employer Cräciun (comme d’ailleurs Botez; 
Florea, Floarea, Florian, Florin; Pascu, Pascu, Pasca, Pascal; Joie ; 
Duminecä, eic.) comme nom de baptême donné d’après le jour de fête 
où l’enfant est né. Le nom de famille hongrois Kardcson(y) part donc 
du nom de baptême roumain Cräciun. Et alors la question se pose d’elle- 
même: pourquoi ne se serait-il pas passé la même chose quant au nom 
de fête Karäcson(y)? 

Au sujet de l'O, l’ancien Alt des documents (hong. Olt, sax. Âlt), 
latin Alutus, Aluta, pour le radical duquel on peut remonter maintenant 
avec C. Patsch, Die Vülkerschaft der Agathyrsen, dans Anzeiger d. Akad. 
d. Wiss. in Wien, Phil.-hist. K1, 62—1925, p. 72, au scythique Alutus 
du Caucase septentrional, ou avec H. Krahe, Die alten geographischen 
Namen, p. 13, 63 et 113—114, à l’illyrien Alutae (cf. aussi R. Vulpe, 
0. C., p. 192: Aliüinum, Altina, * Altiva, Altus Dyrrhachiae), Melich (p. 
263—268), après avoir essayé de montrer que la forme Oft n'aurait pu 
se développer à partir de Alt par un intermédiaire slave (cf. pourtant 
lat. altare > slav. olktar'k qui nous montre qu’un *A{(ü )tus aussi aurait 
pu donner le slavon olxtk > roum. Olt, hong. Olt), estime hongrois le nom 
de cette rivière sous sa forme actuelle (cf. Rôssler, Dacier und Romanen, 
dans Sitzungsber. d. Wien. Akad. d. Wiss, LIIT, 79), «seule exphcation 
recevable à tous les points de vue » (p. 267). 

Le nom des affluents de l’Olt, que Melich étudie (p. 268—269), « ne 
nous aide en rien à résoudre » le problème de la forme Olt. 

Melich distingue trois groupes de noms de ses affluents: a) d’origine 
hongroise; b) d’origine germanique; c) qui ne peuvent s'expliquer par 
aucune des langues des habitants de la vallée de l’Olt. 

Parmi les premiers il compte entre autres: Baraolt, hong. Barôt, sax. 
Boralt, sans en donner l’étymologie (cf. D. Pais, Magyar Nyels, XXII, 
579: < turc boru + aldy), quoique ce nom puisse être soit un composé 
du slav. bara «marais » (> roum. barä) + Olt, soit un nom de personne 
du genre de Apold, Arnold, Girolt etce., donc en aucun cas un mot hongrois ; 
Sadul (sax. Zoodt, Zot, hong. Céd), qui ne peut provenir d’un n. pers. Zot 
auquel nous renvoie Melich, mais vient du slav. sad, comme nous l’avons 
montré plus haut; Székasz6, Székassz6patak, qui dans sa première partie 
est le roum. sec «siccus », et où assz6 dans sa deuxième partie, n’est que le 
calque du précédent (évidemment Melich songe au hong. szék «siège »). En 
même temps le hong. Készon, qui se jette dans le Féchetig, hong. Feketeügy, 
n’est que l’évolution normale hongroise du roumain Cagin, avec la pro- 
nonciation sz du #, habituelle chez une partie des Sicules et des Ciangäi; 
quant au roum. Cagsin, c’est un dérivé avec le suffixe slavon -in d’un n. 
pers. Cas ou Casa (cf. roum. cag et slav. kaÿa ; n. pers. russe Kaëin et ad]. 
kaÿen chez I. Ilordan, Toponimie putneanä, l. c., p. 6—7). La reprise du 
hong. Käszon a donné en roumain Cason. 

Dans le troisème groupe il compte la Bérsa, dont nous avons donné 
l'identité; le T'ibin, que nous avons aussi expliqué; la Covasna, hong. 
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Koväszna, dont l’aspect phonétique nous montre qu’elle est venue par le 
hongrois du slavon kvask « boisson aigrelette », kvasan'a «aigre »; le Timis, 
hong, Tômôs, qui est identique au n. pers. slavo-roumain Timis (< Tima, 
Timotei), etc. 

Enfin, aux trois groupes de Melich il nous faut ajouter un quatrième 
groupe, celui des cours d’eau qui se jettent dans l’OIt en Valachie et 
que l’auteur oublie totalement: Bistrija, Govora, Lotrul, Luncavätul, 
Mam, Pesteana, Olteul, Râmnicul, Tesluiul. I] fait pourtant mention 
de l’Oltef, combattant l’opinion de Rôssler, Rom. Studien, qui le croit 
ruthène, et celle de Weigand, XXVI—XXIX. Jahresbericht, 77, qui 
le croit bulgare ; Melich le croit roumain, dérivé grâce au suffixe -ef qu’il 
pense retrouver dans Sieuf < Sieu, täut < täu; en effet Oltef peut être 
un dérivé roumain en -ef: nous avons ce suffixe dans notre langue, mais 
il est d’origine slave (cf. Pascu, Suf. rom., p. 317—324) et n’a rien de com- 
mun avec -uf de Sieut, täut, lequel est d’origine latine (cf. Pascu, cbid., 
p. 153—159). k 

Le nom du Jiu (ancien Zil, Zil), hong. Zsil, semble être pour Melich 
(p. 317) «un nom formé après la conquête du pays», car il apparaît 
relativement tard et il a des affluents dont les noms d’origine hongroise 
(Amaradia < hong. Homoréd, Almaj < Almas < hong. Almäs) ne peu- 
vent dater d’avant l’arrivée des Hongrois. Sans doute l'identification 
du nom du Jiu avec le Gilpil de Jordanis n’est-elle pas certaine, et quant 
à l’étymologie de Weigand (XXVI.—XXIX. Jahresbericht., p. 73), slave 
Zivo «vite, vif », elle est inexacte. 

Comme nous le montrent les formes anciennes en /, le diminutif Jref, 
qui a un suffixe slave, celles de jilf, jelf, plur. jüt-uri, jelt-uri, données 
aux branches en forme de « nervures » du Jüu (> Jiu), le nom du Juul 
doit être dérivé d’un radical slave Zi!’ ou Zi, probablement identique 
à celui du v.-bulgare Zila « veine », du dérivé duquel, las, le roumain 
a tiré julav « humidus » (cf. slovaque Zilec, hong. Zsilecz, montagne d’AÂrva ; 
hong. Zsilicz ou Zilicz, village de Borsod; slovaque Zilinca, hong. Zsi- 
lincza, cours d’eau de Trencsén; Ziljaëtina, région limitrophe de Zem- 
plén; Zilusjka, ruelle de Lazy en Hongrie, etc.). 

Aünsi, entre le nom slave du J'iiu et les noms hongrois de ses affluents 
il n’y a aucun lien et l’âge du premier ne peut pas être mis en dépendance 
de celui des seconds. 

Quant au Gilort, qui a un affluent du nom d’Arpadia, donc d’origine 
hongroise, ce que Melich ignore (p. 317), il dérive évidemment d’un nom 
de personne d’origine allemande Gilort, correspondant pour la forme 
au hongrois Gellért, exactement comme les toponymes Gürolt, Gyirit, 
Giro(lt)kuta > Giorocuta etc., dérivent d’un n. pers. Girolt, autre variante 
du premier, étant soit identiques au germ. Garivald, Girald, Girold, 
Gerold soit à Girardus, Giraldus. (L'observation de N. lorga, Re. 
ist., XXIX—1933, p. 305, que l’on ne pourrait pas donner des noms aux 
cours d’eau d’après des noms de personnes, est inexacte ; voir les exemples 
donnés plus haut). 

Pour l'explication de Popräd, en dehors du hong. papräd, var. pd- 
prâgy «Farrenkraut » < slav. papratk — paprotk, proposé par Melich 
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(p. 327—328) qui n’est pas trop satisfaisant au point de vue phonétique, 
on peut penser en première ligne au n. pers. slave et roumain Popa-Radh 
(cf. roum. Poparadu < Popa Radu, Popandron < Pop Andron, Popluca 
< Pop Luca, Popivan < Pop Ivan, Popdan < Pop Dan Éte En 
particulier il faut relever Popivan, qui est aussi un nom de montagne 
en Maramuresh. 

De même que J. Rozwadowski, Melich (p. 329—330, 365, 379; cf. aussi 
Magyar Nyel, VIII, 336—343)identifie «mons Turtur » de l’Anonyme, 
chap. 18 etc., avec Tatra, qu’il dérive d’un hongrois * Turtri æ - * Turtri 
du X-e ou XI-e siècle, issu régulièrement du slave, à savoir du slovaque 
“Trtryæ Triri des X-e—Xl-e siècles. 

La forme T'atur de certaines éditions est une simple erreur ; le Turthul 
ou Turtul de certains documents est inexistant et seulement supposé. 
De Turtur, Turtul on attendrait en hongrois plutôt Tôrtôr, Tôrtôl que Tartar 
ou Tätra. D'ailleurs le nom de Tätra est né à peine dans la seconde 
moitié du XVIII-e siècle. 

Pour tous ces motifs nous sommes pleinement d’accord avec D. Pais, 
qui constate dans Magyar Anonymus, 114: « Les monts Turtur de l’Ano- 
nyme peuvent difficilement être rapportés à l’actuel Magas-T ätra, exacte- 
ment comme la Silva Zepus (Forêt de Zips) de son ouvrage a dû commencer 
bien plus bas que la Magas-Tâtra, dans la région de Szepsi et Kassa ». 

Ce Turtur doit être expliqué de la même façon que Turze et Strzulki 
des distr. de Sambor et Alt-Sandez en Galicie, à proximité immédiate 
de Zips où il se trouve !). Autrement dit, il s’agit du masculin éurtur 
(cf. aussi turturoiu et turturel) de turturä, turturea, turturicä ; on sait en 
effet que nombre de noms de montagnes sont donnés d’après les animaux 
qui s’y trouvent, souvent d’après les oiseaux, mais aussi d’après des pro- 
priétaires portant des noms d’oiseaux, comme: Cocosul, Cocorul, Falcäu, 
Fluturica, Sturz, Räcza, Vulturul, Ciahläul, Raräul etc. Il y a un village 
Turturesti dans le dép. de Neamtzu. Le nom de famille Turtureanu est 
connu chez les Roumains de Transylvanie, T'urturicä dans la Ialomitza, 
etc. 

Comme duca, turtur peut donc être un mot emprunté par l’Anonymus 
aux Roumains septentrionaux. Il a disparu après cinq siècles d'usage, 
en même temps que les Roumains de Zips qui l’avaient dans leur 
langue. 

Pour expliquer le slovaque riava, rava «torrent », Melich (p. 369 et 
372) renvoie à un article de lui dans les Arch. f. sle. Phil, XXIV-1929, 
p. 312: là il explique ce terme par le roumain rdu, qui aurait eu plus 
anciennement la forme reu, comme il paraîtrait d’après ce qu’a écrit 
S. Puscariu, Zur Rekonstruktion des Urrumänischen, 32, et d’après les 
formes données par Lipszky, Rep., Reu alb, Reu berbai, Reu Fatye ete. 
et le Rewsor des documents, à côté de Ryusoor, etc. 

Or le reu dont il est question chez Puscariu, L. c., ne vient pas de 
ri(v)us, -um, mais de reus, -a, -um et correspond au roum. räu € mauvais ». 


1) Cf. à proximité de Zakopane, au Nord de Palenica et Magura, Cerbulska 
< roum. Cerbul. 
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La forme plus ancienne de réâu a dû être riu. Quant aux graphies avec e 
citées plus haut, elles proviennent de non-Roumains et résultent de la 
confusion que font souvent les étrangers entre à et { (4) roumains. Il est 
tout à fait certain qu’à l’époque de Lipszky (1808) on prononçait à Hune- 
doara, Sibüu et Alba râu et non pas riu, et encore moins reu ; quant à 
la forme plus ancienne Ryusoor (année 1377) en face de la plus récente 
Rewsor a. 1447 (Csänki, MH, V, 132 — roum. d’aujourd’hui Räusor, 
Hunedoara) elle est probante à cet égard. 

Ainsi l’étymologie proposée par Melich ne peut être la bonne. S'il 
s’agit d’un mot qui « wurde durch die rumänischen Hirten zu den Slo- 
waken vermittelt », ce ne peut être que le féminin reauä, rauà, articulé 
reaua, raua, de räu «mauvais», qui s'emploie souvent en toponymie, 
surtout joint à pale, pour désigner des torrents de montagne au cours 
particulièrement rapide et qui, partant, sont rele «mauvais »; cf. Valea-rea, 
dép. de Somes, Caras-Severin, Arges, Bacäu, Buzäu, Dolj, Mehedinti, 
Muscel, Râmnicul-Särat, Tecuci, Vâlcea, etc. 1). 

Ce que Melich oublie de rappeler est encore plus important: le dimi- 
nutif Reucza de riava, rava est attesté à Lipté dès 1260 sous les formes 
Reucza et Revucze al. Rewucze. L'origine roumaine de Reucze apparaît 
non seulement au radical mais au changement de sa voyelle conformé- 
ment à l’esprit de la langue roumaine (cf. reaua ou raua — räuta) et sur- 
tout au suffixe -ufà > -ucze, qui est d’origine latine (< -uceus, -a, -um, 
cf. ital. -uzzo, -uccio) et se rencontre aussi dans les n. pers. Mossutza 
(lire Mosuta) < mos, moasä, attesté, toujours à Lipté, en 1293. 

Melich nous dit, p. 378 (cf. aussi p. 111): « Il est certain que hong. 
Ipoly, slov. Ipel, Ipel' < Ipol, germ. Ipel > Eipel sont, au point de vue 
étymologique, un seul et même nom. Mais nous ne connaissons pas d’ap- 
pellatif d’où ils puissent dériver, ni en slavon ?), ni en allemand, ni en 
hongrois. . .». 

« Il n’est pas impossible que le nom de la rivière Zpoly garde le sou- 
venir de la langue d’un peuple qui a habité dans sa vallée $), mais il n’est 
pas impossible non plus que ce soit quelque nom hongrois de l’époque 
de la conquête du pays ». 

Melich voyait mieux les choses lorsqu'il n’était pas si préoccupé de 
sa théorie bulgaro-turque: dans Szldp jüvevényszavaink, I, 2, p. 172, 
il identifie exactement le nom de la rivière Zpoly avec le n. pers. Ipolit 
— Hippolitus, qui dans les documents a aussi la forme abrégée Zpol, 
Topol, à côté de Jp, Ipu, Ipsa ete. 


1) On peut comparer aussi Turbacz, non loin de Zakopane, vers le Nord de 
Palenica et Magura, avec Turbat, Turbacil’ en Maramuresh, Turbata, ete. 

2) «Erreur: Safaïik, Slow. Starog., 339; Hunfalvy, Ethnogr. Ung., 381; 
Ortvay, Vizr. et Slov. Pohl., XXXIII, 70 ». 

3) « Je ne cite qu’à titre d'indices le sarmate Apo = le « Caras » d’aujourd’hui, 
dans le dép. de Timis, v. Miller, Jtin., puis l'illyrien Aplo > Aplü et le n. pers. 
Oplus, v. Kretschmer, Einleitung, 246, 251, 264, mais aussi Holder, Altcelt. 
Sprachschatz ». 
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De la même façon s'explique Zpolicza où Ipolticza, cours d’eau dans 
le Lipté; Ipolt Veliky, nom de montagne dans le même district; Zpoldfa 
= 4 Ipoltfalu » dans le Somogy, et Zpolthloca — Feldvar dans le Baranya. 

Si Melich avait cru ce que disent l’Anonyme et ses successeurs au sujet 
des «Blachii ac pastores Romanorum » de Pannonie, il aurait pu penser 
à expliquer par le même suffixe roumain -ufà les diminutifs anciens, 
attestés dès 1220, Rabucza et Rebucza de la rivière Räba (< Rabo < 
lat. Arrabo), à partir desquels se sont développés les actuels Räbeza, 
Rebcza, Repcze, Répcze. D’après les formes documentaires rassemblées 
par Melich lui-même, on voit qu’un *Rabica, * Rebica, supposé par lui 
pour expliquer ces dernières formes, n’a pas pu exister. L’allemand 
Rabnitz, comme le montre -n-, ne peut pas non plus dériver d’un slave 
supposé “Rabica, mais bien, comme l’a montré E. Schwartz, Z. f. slav. 
Phil., 1-1924, p. 330, et À nyugatmagyarorszägi német helységnevek, Buda- 
pest, 1932, p. 180—181, 224-244, d’un autre slave *Rabnica < lat. 
Arrabona. En outre, ce n’est pas seulement le suffixe qui nous fait croire 
qu'il s’agit d’une forme roumaine, c’est aussi le passage de a à e, ce 
dernier n’étant évidemment qu’une graphie du roumain à issu nor- 
malement de a atone. Toute autre explication de ce phénomène est im- 
possible. 

C’est la même explication que nous devons donner à la forme Zelice, 
gardée à côté de Zala, dans la Chron. Pict., éd. M. Florianus, I, 2, 160: 
«iuxta fontes riuorum Zala et Zelice» que Melich (410—412), qui hit 
Szelicze, cherche à expliquer par un slave *Salica (< slav. * Sala), comme 
* Rabica par le slave “ Raba, et à identifier avec Sz0cze, proche de Kôr- 
mend (comitat de Vas), ou avec le nom de lieu Szelce du com. de Zala. 
Mais il oublie de nous montrer comment a est passé à e. 

En réalité Zelice (lire Szelicze) correspond exactement à un roumain 
*Sälitä, diminutif de Sala — hong. « Kis Zala» — « Zala cea micä», 
comme Ortvay interprète lui aussi Zelice, Magyarorsz. r. vizr., II, 429—430 
(cf. aussi Pauler, À m. nemz. tôrt.?, 427, n. 204), interprétation exacte, 
comme le montre aussi l'expression qu’il cite: «utraque Sala ». 

Des diverses étymologies proposées pour ce nom, qui est attesté dès 
le second siècle ap. J. C., souvent écrit avec -{l-, la plus convenable nous 
paraît celle qui renvoie au latin “*salla — sallum «courant d’une rivière, 
haute mer etc.» > rad. seal{l) (cf. latin sala «rigole », à côté de vgs. 
swëllen «schwellen », widerswalm « Strudel », ir. sdl, gén. sdile « mer », etc., 
chez Th. Gartner, Lad. Wôürter, 126, Dachrinne ; K. Ettmayer, Germ.-Rom. 
Monatsschrift, 11-1920, 304, 306; L. Steinberger, dans Z. f. Ortsnamen- 
forsch., VI-1930, pp. 215—216; Walde, LEEW', s. V., etc.); ce mot 
latin, ayant une forme en -/l-, n’aurait pas subi le rhotacisme en roumain 
et aurait pu se conserver avec -l- (cf. olla, -am = oalü ; callis, -em > cale ; 
vallis, -em > vale ; caballus, -um > cal ete.) et non pas avec -u- (stélla, 
-am > steauä, sélla, -am > seauà etc.). Nous disons: en roumain, parce 
que, comme nous l’avons montré, il semble que ce soient les Roumains 
qui ont donné ou transmis Sala > Zala aux Hongrois. 

En Pannonie, d’autres noms de cours d’eau nous présentent une 
histoire semblable. 
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Ainsi un document de 1231 fait mention, dans la région de Gy6r, 
d’une «aqua, que vocatur Striga » (Wenzel, CDA, I, 283). Il est difficile 
de séparer ce nom du roum. strigä «sorcière »; et, pour ce dernier comme 
pour strigoiu «revenant, vampire», cf. hong. sztriga (Szinmnyei, MTsz, 
II, 606), pol. strzyga «sorte de revenant nocturne », strzygonia, slovaque 
stryga «sorcière», strigon, strygoje, n.-slov. de «sorcière », strigon 
«vampire », lesquels d’après Miklosisch, EWS, 326, sont neue au 
roumain ou à l'italien (pour l’étymologie du mot roumain cf. S. Puscariu, 
EtWb, p. 152, No. 1657, qui le dérive du latin striga, -am, mais ajoute: 
« Das rum. Wort, sowie die Ableitung strigoiu sm. « Gespenst », kann 
indessen auch entlehnt sein, vgl. alb. $trige « Hexe », Strigän «Hexen- 
meister», n.-gr. OtToiya, slov. &triga «Hexe», Strigon «Blutsauger » 
etc »). 

Seul le roumain sec «sec » < siccus, -a, -um, peut expliquer de façon 
satisfaisante «fluvius Zec » attesté en 1157 dans le comitat de Vas, d’où 
serait issu plus tard l’all. Zickenbach, hong. Székpatak (autrement: E. 
Moôr, Ung. Jahrbücher, IX-1929, p. 52—53, et E. Schwarz, Magyar N'yelv, 
XXII, 225, et À nyugatmagyarorszégi német ANRT p. 157—158, 
232— 933). L' origine roumaine du nom ressort également du fait que sur 
le cours de cette rivière se trouve, à côté de Német-Cziklin ou Czikn, 
Walachisch-Cziken ou Oläh-Cziklin et Czikn — Spitz, que E. Moér oublie 
complètement mais qui évoque une population roumaine et non « croate », 
comme l'écrit E. Schwarz dans son dernier ouvrage p. 232—233. 

La même explication conviendrait au moins sûr «alveus salsuginis 
que dicitur Scequ », de 1086, comitat de Gyôr, quoique « salsugo » puisse 
ici nous orienter vers le hongrois szék, szik « nitrum ». 

Nul ne peut contester l’origine évidemment roumaine de la vallée de 
Borbath, limitrophe de la «villa Posony », attestée en 1279 (Wenzel, 
CDA, IX, 229). 

Nous avons le droit de considérer aussi comme d’origine roumaine 
Pänzsa-ér, du comitat de Gy6r, dont Melich ne peut découvrir l’étymo- 
logie (p. 410 et 413) mais qui, comme le montre la forme la plus ancienne 
(a. 1220) Pounsa (Wenzel, CDA, I, 170; À magyar honjogl. kütfôi, 450) 
est identique au nom de personne Pounsa, celui-ci étant un dérivé avec 
le suffixe slave -$a du roumain päun « paon » < pavo, -onem, qui a pénétré 
aussi dans les langues slaves: slav. moyen pauntÿ, s.-cr. paün (à côté 
de pay, hong. päva). Nous disons: du roumain päun, car -0- peut corres- 
pondre à un -à- roumain, qui derrière une labiale passe souvent à -o- (cf. 
porumb etc.) plus aisément qu’à un slave -a-. Le développement de Pounsa 
en Ponsa > Pansa, formes attestées plus tard par les documents, puis 
en Pandzsa > Püänzsa, est normal en hongrois (cf. Paul > Päl, Saul > 
Säl etc., s passant à zs par assimilation au n précédent). 

De même il est légitime de reconnaître une origine roumaine à Marczal, 
cours d’eau et localité du comitat de Veszprém, dont la forme originale, 
comme le montrent les formes des documents rassemblées par Melich, 
est Mursul, donc une forme avec l’article roumain -ul (Murzol, lire Mur- 
szol, en 1086), au XIIÏ-e siècle, puis Morszul + Morszol > Morczol, Mar- 
szal > Marczal). 
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Melich croit que Marczal correspond au nom de localité Mursella 
(cf. Movooélla, Ptolomaeus, 2, 14, 4; Mursella, Mursillo etc., voir Holder, 
Altcelt. Sprachsch., 11, 659; Miller, It. Rom.). 

Ce nom serait d’origine celtique ou illyrienne, et une forme diminutive 
(cf. Mursa = « Eszék », « Osek», p. 9 et Magyar Nyelk, XVII, 221: 
d’après M. Vasmer, Osteuropäische Ortsnamen, dans Acta Univ. Dorpat., 
I, 1921, 3, p. 10, M. Ebert, Reallex. der Vorgeschichte, VI, 35, il viendrait 
de lillyrien mursa «trou » que nous trouvons dans le gr. uoÜooa; cf. 
aussi R. Vulpe, Gi Illiri dell’ Italia imperiale romana, dans Ephemeris 
Dacoromana, 111-1925, p. 149 et 183). Mais Melich ne peut pas établir 
«sous quelles formes ce nom s’est conservé depuis l’époque romaine jusqu’à 
la conquête du pays ni de qui les Hongrois l’ont reçu ». 

Certes il est malaisé d’éclaircir l’origine de ce nom. Mais s’il a été 
transmis aux Hongrois par les Roumains, nous pouvons dire que la forme 
dont il faut partir n’est pas * Mursellus, -um qui aurait donné en roumain 
“Murgel, mais *Mursul < * Murs < * Mursus (cf. Mursius, à côté du fém. 
Mursa, chez Holder, Altc. Sprachsch., 11, 659—661, et R. Vulpe, 
L. c.) + l’article roumain postposé, forme à laquelle nous renvoient d’ail- 
leurs les plus anciennes formes des documents (cf. encore en Pannonie 
Murul, Radolfalva, Drumoly, pour la forme desquels E. Schwarz, À 
nyugatmagyarorszägi német helységnevek, p. 94 et 218—219, ne peut 
pas donner d’explication satisfaisante: < n. pers. germ. Hrodo, Ruodo, 
Hrodulf, et croate Drumolje «endroit sur la route », non le germ. Trum- 
mohl, etc). 

: Quant aux noms topiques yougoslaves (de Bosnie) Mursel, Murse- 
lovic, Murselina (Rjeënik, VII, 161) et Mursalovic (ibid., VII, 141) ?), 
ils peuvent être turcs, comme semblent le montrer les mots «prezime 
muhamedovaëko » dans Rjeënik, VII, 161. 

Nous pouvons enfin songer à une origine roumaine de Mura (ancien 
Murius etc.) qui, à la différence du croate et du slovène, a encore en 
hongrois comme il l’a eu dans le passé un w bref. D'ailleurs Melich nous 
dit (p. 390) que «le hongrois Mura avec -u- bref (var. Mora, d’où 
slov.-hong. Môra) ne peut être ni germanique, ni croate, ni un nom reçu 
par l’intermédiaire du slovène ». 

Mura, comme Mura du Timis, Mura-mare et Mura-micä du dép. de 
Mures, présente l’aspect de Fagha, Fraga, Frasina, Corna (hong. Korna), 
Goruna, Paltina, Ulma, Jugastra etc. Nous avons vu que les noms de 
cours d’eau sont fréquemment tirés de la flore de leurs rives (cf. Tisa, 
Bradulec, Bradulcik potok, Bredecel, Karpinovskiy potok, Socet en Mara- 
muresh, etc.); ainsi donc Mura peut dériver du roumain murä «mûre 
des buissons » < lat. môra, -am, de môrum, ou encore de mur « müûrier » 
< môrus, -um + suf. top. -a, ce qui désignerait une vallée où poussent 


1) Ce serait une grosse erreur de notre part que d'expliquer de même façon 
tous les noms de Marczal. Parfois ceux-ci sont certainement identiques au n. 
pers. Marczel (cf. Marczalhäza — Marczelhädza, à Komäron; Marczalfalu = 
Mitosin, à Lipté; Marczal, à Nôgräd; Marczali, à Somogy). 
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de nombreux müûriers. Le u du roumain mur ou murä n’est pas 
un uw long. 

En faveur de cette explication on peut également citer le nom du 
comitat Dudleipa, qui se trouve dans des documents de Styrie aux 
IX—XI-e siècles. Ce comitat, dont Melich ne peut expliquer le nom 
(p. 395), se trouvait sur le cours de la Mura en Styrie; son nom est un 
calque du roumain Mura et comprend dans sa première partie le slave 
dud «mûrier » et dans sa seconde probablement lép «beau, magnifique » 
(le sens de «viscum » est moins probable) ou le germ. lib (cf. got., vas. 
laiba « Erbschaft »). 

Pour sa composition cf. aussi le nom de rivière Dud-V'äg — « Vagul 
Dudului », dont l’explication par le vgs. tôt, t6d, dôd, all. mod. tot « mortus » 
(Gombocz-Melich, MEtSz, I, 1429—30) est totalement inexacte (v. aussi 
Melich, Magyar, Nyele, XXXI, 1934, p. 208—209). 

Il ne faut pas oublier qu’à Zala nous avons aussi une «silva » Murul, 
en 1024 (cf. aussi à Békés, en 1295, etc.), et à Veszprém une «silvula » 
More, qui nous renvoient à la même source. 

Pour l’analogie on peut encore citer: Murul dans la Prahova, Muretul 
dans la Vâlcea, Mure dans la vallée de l’Ibar ; Dudu à Hunedoara, Dudul 
dans l’Olt et l’Ilfov, Mägura Dudului dans le Teleorman, Duda dans le 
Fälciu, Dudele dans l’Olt, ete. 1). 

Lorsque nous avons en Pannonie tant de noms anciens dont la 
meilleure explication, presque la seule possible, se tire du roumain, nous 
n'avons pas de raison pour hésiter à voir dans Mosapurc (Mosaburg), 
lat. Urbs paludarum, capitale de Kocel «dux Mosapurgensis » (en 850, 
en 868 etc.), et dans le nom du hameau de Môsa, dans le Somogy, le 
roumain mos, fém. moasa, plutôt que le souabe et le bavarois Moos «mousse » 
«plaine marécageuse » dont les dérive Melich (p. 385, 389 et 407). La 
traduction latine peut n’être qu’une étymologie populaire résultant du 
rapprochement avec l’allemand Moos ; les documents latins sont en effet 
pleins de traductions de ce genre et l’on ne peut guère bâtir là-dessus. 

En faveur de l'explication par mos, de Mosapurg et de Mosa, il y a 
le fait que mdsa « grand’ mère » < roum. moasä est encore connu au- 


1) De tous les noms du cours d’eau du comitat de Zala qui «ne peuvent 
s'expliquer ni par le hongrois ni par l'allemand » (p.393), Valiczka (attesté pour 
la première fois en 1214), en admettant que ce ne soit pas un dérivé de l’hypo- 
coristique Val(e) = « Valentinus », pourrait s’expliquer par un diminutif välità 
+ suf. slave -ka du roumain vale > pallis, -em (cf. aussi Puliske, autre rivière 
du comitat de Zala, en 1327, qui peut être mis en relation avec roum. pul'u ou 
pulä). En faveur de cette origine on pourrait souligner le fait qu’à proximité 
d’une Väliczka (il y en a deux) se trouve Oläh (Ola en 1463), donc une population 
d’origine roumaine. 

En ce qui concerne Kerka, Melich (p. 393) observe qu'il ne peut être de même 
origine que le slave Krka = germ. Gurk, car les anciennes formes documen- 
taires sont en -u-. Comparer cependant avec Krka (sur certaines cartes Kerka), 
cours d’eau qui passe près de Kuin (Dalmatie) et qui nous renvoie à l’albanais 
k'erk, k'ark « Kreis, Umkreis », dont il semble que vienne aussi le roumain tierc. 
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jourd’hui chez les Polovtses (cf. Szinnyei, MTsz, I, 1408), donc au nord- 
ouest de la Hongrie, d’où venait Kocel, exactement comme l’on trouve 
aussi mdsi: 1) «grand-père» (Komäron); 2) «grand’ mère» (au-delà 
du Danube; Komäron; Esztergom, cf. Szinnyei, L. c.). De plus, Mos est 
très fréquent dans la toponymie: Moëul, Moëevic, Mo$evac, Moëiéa, Mo$ié 
en Bosnie, Mo$ino polje dans la Vieille-Serbie; Mo$anjei, Zagreb; Mo$a, 
Mo$ino en Bulgarie ; Mossécez — Moÿovce dans le Nitra et le Turoez, d’où 
sont venus Privina et Kocel; Mos et Mosoaie dans l’Arges, Mosul dans 
le Fägäras, etc. 

Si l’on tient compte des observations précédentes, on peut conclure 
que le travail de Melich, fondé sur une information documentaire très 
riche et de profondes connaissances linguistiques, et élaboré grâce à 
un labeur et à une expérience consommée, peut mdubitablement apporter 
une précieuse contribution à la philologie et à l’histoire hongroises, tou- 
chant les rapports slavo-magyars; toutefois sa théorie bulgaro-turque 
est dépourvue de toute probabilité; et quant à la partie relative aux 
rapports magyaro-roumains, elle nous donne sensiblement moins que 
ne l’espérait son auteur. 


Nicolae Dräganu 
Professeur àl ‘Université de Cluj 
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